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Colofon 2019 
 
nn: “Sommes nous prêts? – La situation militaire de la Belgique”, bundeling van 
een reeks artikels, verschenen in het dagblad Le Soir, (Em. Rossel, Imprimeur, 
Bruxelles) in de herfst van 1911(1).; auteur(s) onbekend. (formaat A4, 53 pag. in twee 
kolommen) Het was de eerste brochure van een duo, waarvan het volgende 
verscheen onder de titel “Pour la défense de la Belgique”.  
Door Studium Generale vzw via ocr omgezet naar deze brochure. De voetnoten 
hebben we overal geplaatst zoals in het origineel document, maar doorlopend 
genummerd. De door ons toegevoegde voetnoten worden onderscheiden door de 
initialen van onze redacteur K.M. 
(formaat A4, 100 pag.) 
K.M. 
 

-1- Sommes-nous prêts? 
 
Préface 
Personne ne peut nier la gravité des événements politiques qui se sont déroulés ces 
derniers mois. Les plus optimistes reconnaissent aujourd'hui que la situation 
internationale fut un moment tendue á l'extrême. Ceux-là mêmes qui tiennent pour 
improbable l'éventualité d'une conflagration européenne n'auraient pas été étonnés 
de la voir brusquement éclater. Beaucoup d'autres, en Allemagne, en France, en 
Angleterre, et ailleurs, étaient persuadés qu’un conflit armé pouvait seul sortir des 
discussions embrouillées auxquelles - se livraient les diplomate; l'heure où le drame 
commencerait restait seule pour eux problématique; s'ils étaient indécis, c'était bien 
plus sur le moment où la poudre parlerait que sur l'endroit de l'Europe où non 
tragique vacarme se ferait soudain entendre. 
 
Il est indéniable, en tout cas, que, même à l'heure présente, les grandes puissances 
appelées à se mesurer au jour du conflit possible - et que tout annonce formidable - 
se préparent activement et que, pour elles, la guerre, ne sera pas une funeste 
surprise. 
 
Notre pays peut donc tout craindre de ce qui se passerait autour de lui d'abord, chez 
lui, vraisemblablement, tout de suite après. Notre pays est-il prêt à soutenir le choc 
dont il est menacé? Est-il prêt à remplir non seulement héroïquement, mais surtout 
efficacement le rôle que sa situation géographique, son importance, son passé et sa 
destinée lui imposent? 
 
La question a été souvent posée. Les dirigeants de notre politique et les 
organisateurs de notre armée n'ont cessé de crier bien haut que tout était prévu, 
assuré, garanti. Mais il s'est rencontré un peu partout de très nombreux sceptiques 
qui n'ont pas accordé créance à ces déclarations. On a colporté dans le public, écrit 

                                                 
1 1 Volgens Bernhard Schwertfeger in “Belgische Landesverteidigung und Bürgerwacht (garde civique) 
1914”, pag.20: “Bereits im Herbst 1911 hatte das Brüsseler Blatt “Le Soir” zwei Broschüren unter der 
Ueberschrift “Sommes-nous prêts?” und “”La défense de la Belgique” erscheinen lassen, die grosses 
Aufsehen erregten, die Stellung des Kriegsministers Hellebaut aufs äusserste erschwerten und 
schliesslich im Februar 1912 seinen Sturz herbeiführten. Die Ausführungen über die Frage einer 
Neutralitätsverletzung in einem Zukunftskriege in der Warnschrift “Sommes-nous prêts?” sinds so 
bezeichnend, dass hier näher darauf eingegangen werden muss.” K.M. 
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dans les journaux, depuis plusieurs mois, tant de choses alarmantes; on a formulé 
tant de vives critiques, que nous avons cru que le moment était venu de faire une 
enquête capable de fournir au citoyen le moins initié à la technique des organisations 
militairen, des éléments d'appréciation formels. 
 
Sans parti pris d'indulgence ou de blâme, dans le seul dessein patriotique d'apaiser 
les inquiétudes injustifiées aussi bien que de crier au péril là où il y a incurie ou 
faiblesse, nous avons patiemment mais sûrement interrogé - ou deviné derrière leurs 
réticences compréhensibles - ceux qui étaient en situation de nous documenter. 
 

* * * * * 
 
Nous avons examiné successivement l'état dans lequel semblent se trouver les 
divers éléments sur lesquels repose la défense nationale belge. Nous nous sommes 
attaché surtout à faire ressortir les avantages ou les inconvénients qui résultent des 
profondes transformations récentes subies par quelques-uns des plus importants 
services de l'armée.  
 
Ces transformations ont eu pour résultat fatal de mettre non troupes dans une de ces 
situations transitoires dont les effets sont toujours fâcheux. C'est en ce moment la 
réponse faite en haut lieu aux critiques des dispositions nouvelles: la réorganisation 
s'opère; elle ne peut être l’oeuvre d'un jour, ni d'une année; le temps viendra où les 
trous seront fermés, les angles émoussés, les retards regagnés, les contradictions 
détruites... Le temps viendra, oui; mais quand?... Les événements nous laisseront-ils 
le loisir d'atteindre cette échéance? 
 
Ce qui, à l'heure présente, n'est encore qu'en projet n'a pas plus d'importance, au 
point de vue du service à rendre instantanément, que si personne n'y avait congé 
jamais. Ce qui est décidé mais non exécuté n'a pas plus de valeur que ce dont on n'a 
jamais parlé. Ce qui a disparu ou n'ést pas encore remplacé doit être tenu pour lettre 
absolument morte. Il y a dans notre armée, aujourd'hui, beaucoup de choses en 
projet, décidées mais non encore réalisées, d'autres inachevées, d'autres 
abandonnées sans substitution... 
 

* * * * * 
 
Notre campagne - comme bien l'on pense - n'a pas eu l'heur de plaire à tout le 
monde. Ne pouvant contester le bien-fondé de nos informations, on a fait intervenir 
“le silence patriotique”! “Est-ce l'heure de parler?” a demandé un confrères, ajoutant: 
“Le moment actuel est mal choisi pour engager des polémiques de presse sur la 
question de la défense nationale. Assurément, nous ne méconnaissons pas les 
intentions patriotiques de nos confrères, mais nous pensons que ce n'est pas à la 
veille d'une crise probable qu'il convient de revenir et d'insister sur ce sujet 
douloureux. Si demain les événements nous obligeaient à mobiliser notre armée et à 
mettre nos fortifications en état de défense, les critiques que nous ferions entendre 
aujourd'hui ne serviraient à rien, sinon à impressionner fâcheusement les grandes 
puissances garantes de nótre neutralité. 
Le devoir présent, selon nous, est de nous taire, quitte à parler très haut le jour où la 
crise sera dénouée.” 
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Chacun entend son devoir à sa façon. Le premier devoir, en la circonstance, était de 
secouer la torpeur des Belges et de crier au danger pour qu'on y pare au plus vite et 
tant bien que mal. Les lettres qui nous sont parvenues depuis ne laissent aucun 
doute sur les résultats heureux de la campagne menée par le Soir - campagne 
unanimement approuvée dans l'ármée même. On sait maintenant, à l'étranger, que, 
le cas échéant, nous nous défendrons avec la dernière énergie, bien 
qu'insuffisamment prêts. 
 
Nos révélations ont donc atteint leur but. 
Le mot “révélations”, on le devine, n'a de sens ici que pour les Belges. En effet, il n'y 
a pas eu de révélations pour les étrangers. Il y a à Bruxelles des agences 
d'espionnage qui, contre argent, renseignent tous ceux qui veulent l'être. Mais il y a 
mieux: c’est l'Allemagne, c'est Krupp qui nous fournit les.fusées pour notre artillerie; 
notre Fabrique nationale d'armes de guerre (FN) est dans les mains de financiers 
allemands; l'Allemagne connait donc aussi exactement que nos bureaux de la guerre 
le nombre des coups que nos pièces peuvent tirer. Le secret que certains nous 
reprochent d'avoir violé est le secret de .Polichinelle. (Poesjenel) 
 
Il n'y avait donc aucun danger à livrer à nos lecteurs les résultats de cette très 
impartiale enquéte. Et il y avait une raison majeure pour le faire. 
 
Tout récemment„ le général Heimburger, gouverneur militaire de Liége, fut chargé 
par le gouvernement belge, en même temps que le gouverneur civil de la province, 
M. Delvaux, d'offrir les hommages du roi Albert à l'empereur allemand, à l'occasion 
de la visite de Guillaume II à Aix-la-Chapelle. 
 
Répondant au Kaiser, qui s'étonnait des préparatifs de défense de la Belgique, le 
général Heimburger aurait fait cette réponse: “Nous avons profité de l'occasion pour 
obtenir ce qu'on ne nous aurait pas donné en d'autres circonstances.” 
 
Il y a des heures psychologiques. 
Le Soir n'a pas hésité à parler au moment où les relations franco-allemandes étaient 
tendues à rompre, où le danger pour la Belgique semblait immédiat, parce qu'en 
d'autres circonstances on ne l'aurait pas écouté. 
(signé) LE SOI R. 
 
 

Sommes-nous prêts? 
La situation militaire en Belgique 

 
L’Infanterie 
 
Insuffisance des effectifs 
Le remaniement récent, dont il fut beaucoup parlé, a supprimé les bataillons de 
réserve. Ceux-ci étaient constitués, au moment de la mobilisation, au moyen de 
compagnies de réserve alimentées par les hommes d'anciennes classes de milice. 
Ils formaient des unités tactiques qui se joignaient à celles constituées par les 
régiments de bataillons actifs. 
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Aujourd'hui le bataillon comporte, sur le champ de bataille, quatre compagnies: les 
trois actives du temps de paix et une quatrième formée au moyen d'un cadre et d'un 
personnel brusquement emprunté, par tiers, aux trois premières. C'est la fameusse 
compagnie-fantôme dont le commandant aura soudain en main l'ensemble disparate, 
diversement éduqué par des chefs aux conceptions variables. De plus, peut-on 
espérer la cohésion et l'équilibre de ce bataillon dont un quart se constitue à 
l'improviste de la manière cahotée que nous indiquons et dont les trois autres quarts 
subissent une amputation capable de les dérouter pendant un long moment? 
 
Pourquoi cette conception nouvelle de l'organisation des régiments d'infanterie? 
Pourquoi la suppression des régiments de réserve? On se l’est souvent demandé, et 
la plupart des officiers à qui nous nous sommes adressé n'ont pu nous donner 
d'explication vraiment satisfaisante. Nous avons peine à croire notamment, comme 
on nous l’a plusieurs fois déclaré, que le souci du commandement à donner à ces 
brigades et régiments de reserve avait dicté au ministère l'idée de les supprimer. Des 
questions de personnes et de personnalités pourraient-elles, parce qu’il s'agirait de 
pourvoir d'anciens généraux ou des colonels de commandements en vedette, avoir 
eu assez d’influence pour suggérer l'idée de bouleverser une organisation qui ne 
paraissait pas donner prise à de sérieuses critiques? 
 
Mauvaise loi et manque d’argent 
Les deux maux cruels dont souffre l'armée ce sont la loi qui la, régit, l’'inconcevable 
et criminelle parcimonie avec laquelle on lui marchande les ressources en argent. 
 
Le contingent affecté a l'infanterie est trop faible. Il oblige à rappeler sous les armes, 
au moment de la mobilisation, les plus anciennes classes de milice, c’est-à-dire au 
delà de la dixième, des hommes de 30 à 35 ans, mariés pour la majorité. Se rend-on 
bien compte de ce que cela produira de déchets de tous genres? Les bataillons de 
forteresse, par exemple, qui sont appelés à constituer les gárnisons d'infanterie de 
nos trois positions fortifiées, sont l'objet d'un recrutement special. Ils comprennent 
des hommes des deux plus anciennes classes de milice: la 14e et la 15e. C'est un 
mythe d'espérer atteindre avec ces vétérans un effectif raisonnable et surtout d'un 
rendement vraiment efficace. 
 
Un remaniement de la loi sur la milice peut seul amener le rajeunissement dont on a 
un besoin urgent. Les grandes puissances ont compris la nécessité de cette règle; 
elles se sont empressées de s'y astreindre. 
 
Les dangers des congés forcés 
Nous disions tout à l'heure que la contrainte dans laquelle la rigoureuse sujétion dit 
contingent met les chefs de notre armée a provoqué et ne cessera, si on ne l'abolit, 
de provoquer les plus néfastes situations. Nous nous sommes laissé dire que, dans 
la 3e et la 4e division d'armée, les hommes de toute une classe de milice, celle de 
1909, ont été envoyés forcément en congé cet été parce que l'obligation de ne pas 
dépasser les rigoureuses 42.800 journées de solde a contraint partout à de grosses 
réductions d'effectifs. Ces soldats sont rentres à la caserne, après trois ou quatre 
mois d'absence, juste la veille du départ des régiments pour le camp. Ils étaient sans 
entrainement aucun, ils avaient perdu l'habitude des exercices de tous genres. Ces 
hommes sont rentrés dans le rang pour faire leur tir et participer aux manoeuvres de 
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leurs unités et aux manoeuvres d'ensemble. Or, pendant leur congé avait paru un 
nouveau règlement dont pas un seul article n'avait pu leur être inculqué. 
 
L'instruction militaire, déjà bien difficile dans le laps de temps très court de la 
présence actuelle sous les drapeaux, devient impossible si on lui fait subir des 
lacunes et des à-coup de ce genre. 
 
C'est avec de pareilles troupes, qu'on leur enleva chaque année durant de longs 
mois, que nos officiers devraient, dans l'éventualité d'une mobilisation, encadrer les 
classes rappelées, et par consequent de moins en moins aguerries. 
 
Manque d’officiers 
Il manquerait des centaines d'officiers en cas de mobilisation. Maintes fois cette 
situation a été signalée par les différentes autorités militaires et même tout 
récemment encore à la Chambre. (M. Janson a même demandé un essai de 
mobilisation.) 
Les remèdes, et il y en a, n'ont pu être appliqués, toujours pour la question de gros 
sous. 
Il y a actuellement environ 200 officiers qui sont à la disposition du ministère des 
Colonies et ne sont pas remplacés dans les unités actives. Lorsque ces officiers sont 
mis à la disposition du Congo, les chefs de corps, dans les régiments, les affectent 
aux bataillons non actifs. 
 
Comment voudrait-on que ces officiers, qui sont en Afrique, pussent arriver à temps, 
lors d'une mobilisation, pour prende le commandement de leur unité? Pour y parer, 
les sous-officiers d'élite des unités actives, remplaceraient les chefs de peloton, et 
l’on enlèverait ainsi aux oommandants d'unités actives les meilleurs auxiliaires, voire 
même indispensables, qui constituent le plus fort trait d'union entre l'officier et le 
soldat. 
 
Nous nous demandons pourquoi l’on attend la mise hors cadres de ces officiers 
détachés au Congo par le ministère des Colonies? 
 
L’on nous dit que ce sera chose faite avant la fin de l'année, et que la question 
budgétaire (!!!) seule a empêché la réalisation de ce voeu exprimé par tous les 
officiers. 
 
Le “Mauser” 
Le Mauser est un bon fusil; mais on peut faire à celui dont est doté notre armée un 
reproche: il est vieux. Et les fusils ne s'améliorent pas en vieillissant. 
 
Bon nombne de nos fusils d'infanterie sont usés par vingt années de service continu. 
Il n'y a pas un fusil par homme d'infanterie en comptant sur un effectif de guerre de 
200.000 hommes; s'il existe de petites réserves dans les arsenaux et dans les corps 
sela provient de ce que les effectifs de guerre ne sont pas atteints. 
 
Manque de stands 
Chose très grave, et qui demande un prompt remède: notre infanterie, en grande 
partie, n'a pas de stands de tir dans ses garnisons. Bon nombre de régiments sont 
obligés de brûler, en une fois, aux camps de Beverloo ou d'Arlon, toutes les 
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munitions de l'année, alors que l’enseignement du tir doit être continu pendant toute 
la durée de l'instruction militaire. Il en est de même pour le génie, la cavalerie et 
l’artillerie de forteresse. Ainsi, à Anvers, 4 régiments d'infanterie, 1 régiment du 
génie, 30 batteries d'artillerie n'ont pas de stand. A Gand, 2 régiments d’infanterie, 1 
régiment de cavalerie sont dans la même situation. A Namur, 1 régiment d'infanterie, 
1 régiment de cavalerie, 1 bataillon du génie et 9 batteries d'artillerie, etc. (2). La 
presque totalité des garnisons de nos écoles régimentaires d'infanterie sont 
dépourvues de champ de tir, et, par conséquent, la pépinière de nos cadres, de nos 
instituteurs ne tire à balle que quelques jours par an: Ath, Courtrai, Ypres, Menin, 
Audenarde, Philippeville, Mariembourg, Diest, Dinant, Huy, Bouillon, Saint-Trond, 
Wavre et Nivelles. Est-ce concevable, alors que la supériorité dans le tir et la 
préparation militaire devraient être l'apanage de notre pays? 
 
A noter que, faute de stands, les régiments doivent passer au camp tous les ans 
plusieurs jours de plus que ceux qui tirent leurs cartouches d'école en garnison et 
que, par suite, le département de la guerre supporte des dépenses considérables 
dont le total, au bout de quelques années, suffirait à la création et à l'entretien des 
champs de tir qui manquent. 
 
La balle et le sabre-baionette 
L'armée française et l'armée allemande ont adopté les balles rasantes dites D ou S. 
C'est une balle pointue, qui s'élève peu. Pendant une grande partie de sa course, 
qu'elle soit tirée par un soldat debout, cauché ou à genoux, elle ne dépasse pas la 
hauteur d'homme.  
 
Elle rend, par conséquent, le terrain intenable sur une très grande distance. Elle 
rase, elle détruit tout ce qui s'élève au-dessus du sol. 
 
L'armée belge a encore la balle ancienne, à bout plus gros. Cette balle décrit une 
trajectoire beaucoup moins tendue, par suite de la résistance de l’air. Elle ne rase 
pas. Elle ne balaie point le terrein. Elle dépasse rapidement la hauteur d'homme. 
 
Plus le but sur lequel on tire est éloigné, plus la balle s'élève rapidement. Or la balle 
rasante ne dépasse la hauteus de l'homme que si l'on tire sur un but éloigné de plus 
de 800 mètres. Elle rend dons le terrain intenable sur cette distance de 800 mètres. 
 
La balle belge dépasse, au contraire, la hauteur d’homme dès qu'on tire à 500 
mètres. Si l'on tire à 600 mètres elle s'élève tout de suite à 1 m.76 (3). 
 
Si l'on tire au loin, la balle rasante, après s'être élevée au-dessus de la hauteur 
d'homme, redescend rapidement et décrit un nouveau et long parcours dangereux 

                                                 
2 Le stand de Namur (Ronet) est prêt mais n'a pas encore été inauguré. 
3 Voici queldues chitïres tirés de la lettre d'un officier et doppart 1'allure de ras trajectoires (règlement 
de tip, fitte I, tableau B) Avec la hausse de EDO mètnes la balie pasre à 200 mètres à 91 oentimètres 
au-dessus du sol; avec la hausse de 500 mètres, slis pasre, à 200 mètms, à im50 du sol; à 250 
mètres et à 300 mètres à im63 ; à 350 mètres à iM49. Avec la beurse de 6% mètres, e11e devient 
insuffisante ; dès 150 màtres slis s'élève à im76, gout redesciendre à 1m71 à 500 mètres. Hausse de 
700 mètres, à 100 mètres dmó4 déjà, puur redescendre à 2m32 à 6010 mètres et à 129 à 650 mètres. 
Hausse de 800 mètres: à 190 mètres, i-OS au-dessus du sol, et ne, redescendre à 1m67 qu'à 750 
mètres. Entre ces limites, un homme debout se promène impunément. 
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avant de toucher le sol. La balle belge, au contraire, qui s'élève plus haut, redescend 
plus tardivement à hauteur d'homme; son premier parcours dangereux étant 
beaucoup plus court que celui de la balle rasante, la seconde zone dangereuse 
qu'elle parcourt avant de toucher le sol est également plus courte. 
 
Avec la balle belge les troupes ennemies peuvent dons se tenir impunémemt sur un 
large espace entre les deux zones dangereuses. Avec la balle rasante la zone 
d'impunité est très rétrécie, ce qui correspond à l'allongememt des zones 
dangereuses. 
 
Nous n'avons parlé que de l'homme debout. Mais on comprend que la balle rasante 
a une bien plus grande efficácité que l'ancienne balle contre las adversaires à genou 
ou couchés. La “rasance” augmente remarquablement la proportion des hommes 
atteints. 
L'efficacité de l'ancienne balie est donc moindre que celle de la balle rasante. Il ne 
faut certes pas exagérer la différence et prétendre que notre balle ne vaut rien. Mais 
il n'en reste pas moins que la balle pointue lui est supérieure. 
 
Le département de la guerre s'est préoccupé de cette situation il y a quelques 
annees. Des expériences - on fait beaucoup d'expériences, chez nous, mais on 
conclut rarement - ont été faites à Beverloo avec une balle assez semblable à la 
balle française, mais un peu moins pointue. Le poids était à pue près le même, la 
balle française pesant 12 grammes, la nouvelle balle belge pesant 11 gr. 600. 
 
La commission estima que les résultats étaient excellents. Donc, on allait l'adopter? 
Pas du tout. On exigea de nouvelles expériences qui furent faites, lesquelles 
donnèrent les mêmes excellents résultats... 
 
Et puis l'on parla du fusil automatique. 
C'eût été une assez grosse dépense que la mise en service de la balle rasante. Il 
aurait fallu créer un nouveau stock de nouvelles cartouche. Ill aurait fallu transformer 
la hausse des fusils... 
 
On hésita, on tergiversa. Et il y avait cette question du fusil automatique qui donnait 
l'excuse idéale pour ne rien faire. Allait-on dépenser plusieurs millions pour la balle 
rasante et pour notre vieux Mauser quand nos grands voisins parlaient d'adopter le 
fusil automatique? 
 
Il fallait donc attendre I'expérience d’autrui. Il ne fallait point réformer maintenant pour 
devoir encore réformer peu après. On attendit. 
 
Et l'on ne fit rien. Les étrangers n'adoptèrent pas le fusil automatique, et nous 
restâmes avec notre projectile inférieur. 
 
Certes, il était juste de dire: Inutile de réformer maintenant pour devoir encore 
réformer après. Mais il était absolument fácheux de dire: Ne faisons rien, en 
attendant.  II fallait agir, dans un sens ou dans l'autre: ou pour la balle rasante et 
transformation du Mauser, ou pour le fusil automatique. Il fallait choisir. 
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On n'a rien fait, et c'est ce qui est lamentable. On condamnerait avec raison I'Etat 
belge s'il se refusait à doter notre railway de toutes les améliorations nécessaires, 
sous prétexte que, plus tard, la traction se fera á l'électricité. On lui dirait: Ou des 
locomotives á vapeur excellentes, du tout dernier modèle, ou des locomotives 
électriques; l'un ou l'autre, mais choisissez. 
 
Pour l'armée, on conserve le vieil outillage sous prétexte que demain ou dans vingt 
ans on en adoptera un nouveau. 
C'est le régime du provisoire. Mais la guerre n'admet pas le provisoire. On ne meurt 
pas “provisoirement”. 
C'est pourquoi il faut que l'on prenne une décision quant á notre armement: ou, la 
balle rasante ou le fusil automatique. 
 

* * * * * 
 
Notre sabre-baïonnette est trop court. Il a été adopté, il y a.vingt-cinq ons, en même 
temps que notre Mauser, á une époque où l’on croyait que l'infanterie ne devrait plus 
combattre à l'arme blanche. 
 
On adoptait alors partout le fusil de guerre à répétition et, dans l'enthousiasme pour 
l'arme nouvelle, on croyait que ses effets seraient si terribles que les troupes ne 
pourraient plus s'aborder. 
 
Ne refondait-on pas alors toutes les doctrines tactiques? 
D’ailleurs, à cette époque, notre sabre-baïonnette constituait un progrès non 
seulement chez nous, où il remplaçait une baïonnette, mais même sur nos voisins. 
Une arme solide et courte semblait ce qu'il y avait de meilleur pour les rares 
occasions que l'on aurait de s'en servir. Et puis c'était une sorte de coutelas qu'on 
pouvait employer à maints usages... 
 
Mais entre-temps la France adoptait un yatagan de 52 centimètres de longueur. 
L'Allemagne suivait son exemple et, en 1898, profitait de la transformation de son 
fusil pour adopter un yatagan de 65 centimètres. 
 
Et l'expérience parlait. Les Boers se désolaient de n'avoir pas le moindre bout de fer 
à la pointe de leurs fusils. Ces excellents tireurs suppliaient qu'on leur donnât l'arme 
blanche. 
 
En Mandchourie, à Port-Arthur, à Liao-Yang, à Moukden, l'arme blanche jouait son 
rôle au cours de nombreux corps-à-corps. Et notre petit sabre-baïonnette de 25 
centimètres, tout solide et tout râblé qu'il soit, est devenu démodé. 
 
Nos soldats devraient être tous d'excellents escrimeurs pour atteindre, avec une 
arme plus courte de 25 à 35 centimètres, des Allemands ou des Français pourvus 
d'une longue lame. 
 
Sans compter que ces longues armes ont un effet moral dont il faut tenir compte. Il 
serait difficile de lancer nos bataillons sur des redoutes hérissées d'énormes sabres-
baïonnettes. 
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Au reste on convient, dans l’armée, que notre yatagan est trop court. Mais comme on 
ne réforme rien... 
 
Or il y a tout á réformer: la balle, le fusil, le yatagan. 
 
 
Les cartouches 
On sait qu'il est remis à chaque homme, au moment de la mobilisation, 120 
cartouches. L'armée emporte, en outre, dans les caissons de bataillon, un stock de 
munitions qui s'élève à 26.880 cartouches par caisson. Céla constitue, pour chaque 
fusil, une réserve de 51 ou 52 cartouches. 
 
Au combat, les hommes sont ravitaillés en cartouches à l'aide des réserves des 
caissons, et ces réserves elles-mêmes sont entretenues par les cartouches qui se 
trouvent dans les parcs sur rails et qui sont amenées par les colonnes de munitions 
de l'infanterie sur les derrières des troupes. 
 
Or, si la mobilisation s'était faite en août ou septembre, la réserve des cartouches, 
qui se trouvait à Anvers, était insuffisante pour alimenter UNE SEULE FOIS toutes 
les colonnes de munitions de l'infanterie de campagne! 
 
Il nous manquerait 30 millions de cartouches – On e n a commandé 8 millions à 
l’industrie privée. – Et la fabrication est rès len te. – La question  des matières 
premières. 
 
Si l'on prend les chiffres de dotation fixés pour la Belgique avant la gurre russo-
japonaise, il manquait exactement douze millions de cartouches au 1. juillet denier. 
 
Mais ces chiffres sont trop anciens. La guerre russo-japonaise a fait changer toutes 
ces évaluations, car elle a prouvé que le soldat consomme un nombre de cartouches 
hors de comparaison avec les chiffres admis auparavant. 
 
De plus, comme les mitrailleuses consomment la cartouche d'infanterie et qu'elles en 
consomment des quantités formidables, on a dû augmenter d'autant les chiffres de 
dotation. 
 
Si l'on se base sur ces chiffres nouveaux que les règlements belges ont adoptés, 
comme ceux des armées étrangères, on arrive à ce résultat – tenez-vous bien - qu'il 
nous manquait, au minimum, le 1. juillet dernier, trente millions de cartouches. 
 
Un manquement de trente millions de cartouches, voilà, la tare monstrueuse de notre 
armement, il y a deux mois. 
 
Comment en était-on arrivé là? 
Et l’on cachait la situation au pays. Situation parfaitement connue des ministres de la 
guerre des directions du département de la guerre, et surtout de celle de l'artillerie 
qui a dans ses attributions tout ce qui concerne les munitions. 
 
Situation dénoncée par les principales autorités militaires aux personnalités 
responsables. 
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Situation qui mettrait notre armée, composée d'infanterie pour les deux tiers, dans la 
position effroyable de n'avoir plus de munitions après les premiers combats. 
 
Qu’a-t-on fait depuis? 
Quelle est la situation actuelle? 
Le 11 septembre un membre du gouvernement disalt au Soir: “Depuis un mois on 
fabrique 80.000 cartouches par jour.” 
C'était l'aveu du manque de cartouches. Et l’on pouvait croire qu'on y porait remède 
dans la mesure du possibbe. Ce n'est pas complètement exact. 
Ces 80.000 cartouches comprennent évidemment celles que fabriquait la 
pyrotechnie d'Anvers et celles commandées à l'industrie privée. 
 
On a commandé huit millions de cartouches à l'industrie privée: quatre millions à la 
Fabrique nationale d'armes de guerre (FN de Herstal) , quatre millions à la Société 
Russo-Belge. 
 
La première peut fabriquer environ 200.000 cartouches pax jour; la seconde 75.000. 
Nous ne sommes point suspect de tendresse pour Herstal. Nous avons regretté cde 
voir le gouvernement belge dépendre d'une société en grande partie allemande pour 
la défense nationale. 
 
Mais, dans le cas actuel, quand il s'agissait de courir au plus pressé, quand la 
menace d'un conflit était suspendue sur toute l'Europe, pourquoi avoir partagé la 
commande de 8.000.000 de cartouches en deux parties égales? Pourquoi n'avoir 
point fait fabriquer d'après les forces de production des fabriques? 
Pourquoi? Parce que des influences politiques s'en sont mélées. Le souci de ces 
influences a passé, une fois de plus, avant celui de la défense nationale. 
 
Et pourtant, il manquait assez de cartouches pour qu'on puisse, dans la suite, 
avantager suffisamment la seconde société, si en désirait le faire. 
Voilà la commando passée. Qu'a-t-on obtenu jusqu'ici? 
La révélation d'une situation très grave quant à la fabrication de nos munitions. 
 
 
Le manque de matières premières 
Le département de la guerre croyait au début recevoir rapidement ses 8 millions de 
cartouches. 
On se dit, en effet, que si une des usines peut fabriquer 200.000 cartouches par jour 
et l'autre 75.000, la première livrera ses 4 millions de cartouches en seize jours, la 
seconde en deux mois. Commandées au début du mois d'août (?) toutes ces 
cartouches devraient être livrées. 
 
Nous .sommes loin de compte. 
Actuellement (4), on peut évaluer à moins de 4 millions (3 millions et demi environ) le 
nombre des cartouches commandées à l'industrie privée qui sont prêtes. 
 
La moitié de la commandie n’est donc point encore livrée. 

                                                 
4 Ceci a été écrit fin septembre. 
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Pourquoi? Par suite du manque de matières premières. 
 
Pour faire une cartouche, il faut, outre la poudre, du laiton, du plomb, du maillechort. 
Le leiton sert pour la douille, le plomb et le maillechort pour la balle. 
 
La fabrication de 8 millions de cartouches exige 8 millions de petites rondelles de 
laiton, dénommées flancs, qui, par un emboutissage mécanique, sont transformées 
en douilles. Il faut du plomb et du maillechort (alliage de zinc, cuivre et nikkel qui 
recouvre la balle) pour 8 millions de balles. Ce ne sont pas des choses que l’on a 
sous la main en grandes quantités; ces produits sont livrés aux fabriques de 
cartouches par d'autres usines et, dans le cas actuel, nous savons qu'on a été fort 
embarrassé de fournir subitement les matières nécessaires. 
 
La fabrication a donc été lénte, surtout au début. Maintenant, il est à supposer qu'elle 
va être activée. 
Pendant ce temps, la pyrotechnie fabriquait avec peine, nous dit-on, environ 20.000 
cartouches par jour. Elle est outillée, en revanche, pour en charger 80.000. 
 
En tout cas, même si la pyrotechnie en a fabriqué davantage (le ministre croit à une 
fabrication possible de 60.000 cartouches (!) par jour), industrie privée et pyrotechnie 
mises ensemble sont donc loin d'avoir comblé le déficit de cartouches qui s'est formé 
au cours des dernières années. Ouand sera-t-il comblé? 
 
 
Quelle eut été notre situation en cas de guerre? 
De tout ceci il faut conclure que, en cas de conflit, non seulement nous n'aurions pas 
eu de munitions suffisantes, mais nous aurions été dans l'impossibilité de nous en 
procurer dans le temps nécessaire, soit en les prenant à l'industrie privée, soit en les 
fabriquant nous mêmes.  
 
Faute d'avoir le laiton, le plomb et le maillechort, nous serions restés sans 
cartouches, et sans doute en serait-il de même maintenant. On n'a point encore 
constitué dans nos magasins les réserves indispensables de ces produits pour 
comméncer la fabrication, et d'ailleurs aurions-nous les machines? 
 
Devant le danger de complications internationales, le département de la guerre a 
demandé à la Fabrique de Herstal si celle-ci acceptait de lui envoyer à Anvers les 
machines nécessaires pour la fabrication des douilles et des balles. 
 
La fabrique a accepté, nous dit-on; toutefois nous ne pouvons l'affirmer avec 
certitude; elle enverrait également le personnel nécessaire. 
 
De telles négaciations mettent à nu la lamentable misère de toutes choses où se 
débat l’armée, ainsi que les illusions où se complait le département de la guerre. 
 
Ainsi, il faudrait transporter sous Anvers la mécanique de Herstal pour y fabriquer 
des cartouches en quantité suffisante. L'Etat ne pourrait se passer de cet outillage de 
l’industrie privée. 
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Ainsi, on croit, au ministère de la guerre, qu'il serait possible, en cas de violation du 
territoire, de transporter à Anvers les machines et le personnel de Herstal. C'est 
admirable! 
 
Soyez sûrs, vous qui vous étonnez, que les hostilités se feront à la papa: on nous 
demandera la permission de passer chez nous; on n'entravera pas la mobilisation de 
l’armée; on ne débordera pas la position de Liége par l’est et le nord; on s'arrangera 
pour permettre au département de la guerre de fabriquer des fusées et des 
cartouches . Nous serons prêts, grâce à la bonne volonté de l'adversaire! 
 

* * * * * 
 

Les mitrailleuses 
On sait le rôle que jouèrent les mitrailleuses françaises pendant la guerre franco-
allemande. (1870-1871) Après cette première expérience du secours foudroyant que 
ces engins - qui ont été, on le devine, perfectionnés depuis quarante et un ans - 
pouvaient rendre aux troupes à pied toutes les armées adoptèrent cette arme, légère 
cependant, capable de couvrir en quelques minutes d'une rafale de projectiles un 
profond espace de terrain. 
 
En Belgique, on attendit jusqu'en 1901 pour commencer officiellement les premières 
“expériences”. Elles eurent lieu à Beverloo et portèrent, selon l'habitnde, sur de longs 
essais de tir, de roulage, de mécanisme. C'est la mitrailleuse Hotchkiss, sur roues et 
avec avant-train (un canon en miniature, en somme), qui fut soumise à ces 
épreuves. Le colonel Stroobants les dirigea et elles aboutirent à l'achat, en 1902, par 
Ie département de la guerre, de 40 mitrailleuses Hotchkiss. Celles-ci furent remisées 
à l'arsenal central; à Anvers. Elles y restèrent immobilisées pendant neuf ans. 
 
En août dernier, lorsque, sous le coup des inquiétudes que provoquait la tension des 
rapports franco-allemands, une sorte d'affolement se produisit, et l'ordfe parvint à 
Anvers, d'expédier séance tenante 12 des mitrailleuses à Liége et 12 autres à 
Namur. Il en restait donc 16 pour le camp retranché! C'était grotesque. 
 
De plus, aucun perronnel, dans aucune des trois places, ne connaissait le 
maniement de ces engins et le manque effrayant de cartouches les laissait à peu 
près dépourvus de munitions... 
 

* * * * * 
 
Cependant, il y a un an à peu près, de nouvelles expériences avaient été entreprises 
à Beverloo. La question, toujours “à l'étude”, d'une sérieuse dotation de notre 
infanterie (celle des garnisons mobiles comme celle de l'armée de campagne) allait-
elle enfin recevoir une solution? 
 
Cette fois quatre types furent essayés comparativement et furent soumis à de 
nombreux tirs à outrance. C'étaient: deux fusils mitrailleuses, le Hotchkiss et le 
Madsen (danois), et deux mitrailleuses proprement dites, la Maxim et la Schwarzlose 
(autrichienne). 
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Il est à peu près certain aujourd’hui que les fusils-mitrailleuses seront écartés. Mais 
la commission d'expériences, que préside le lieutenant-général Cuvelier, n'a pas 
encore vu sanctionner le choix qu'elle a fait entre la Maxim, et la Schwarzlose. 
 
Une solution intervenant enfin, est-ce à dire que nous serions dotés immédiatement 
de ces indispensables armes perfectionnées? Une fois encore nous pouvons 
déchanter. Car ce nest pas du jour au lendemain que l'achat complet sera fait de 
l'armement en mittrailleuses estimé nécessaire par les spécialistes. 
 
Ceux-ci déclarent qu'il faudrait 200 pièces à Anvers, une trentaine à Namur, une 
cinquantaine à Liége. 
 
Rapelons que nous venons de dire que nous en possédons actuellement 40 en 
tout!... 
Ces 280 à 300 mitrailleuses sont destinées à renforcer la défense individuelle des 
points d'appui: forts, redoutes, etc., et surtout, dans les positions de la Meuse, celle 
des intervalles. 
 

* * * * * 
 
Ce n’est pas tout. 
L'armée de campagne doit être évidemment aussi dotée de mitrailleures. Pensonne 
ne conteste que si une compagnie de mitrailleuses par brigade pourrait suffire en 
attendant mieux, les exigences du combat moderne font estimer à une compagnie 
par régiment l’appoint vraiment favorable. 
 
Quand les aurons-nous? Et surtout, pourquoi ne les avons-nous pas depuis 
longtemps? 
 
 

La Cavalerie 
Ce que les fantassins nous avaiént dit de l'impossibilité d'une instruction militaire 
methodique et complète sous le régime tristement économique des congés par 
réduction d'effectifs, les cavaliers le confirmèrent et l'amplifièrent en ce qui concerne 
leur arme. 
 
Un grenadier, un carabinier, un lignard qui regagne ses foyers, fût-ce peur de longs 
mois, c’est un vide dans le rang, et rien de plus. Un guide ou un lancier ou un 
conducteur qui retourne chez lui c’est, en outre, un cheval qui demeure sans maitre à 
l'écurie. L'ingéniosité à laquelle la loi du contingent fatidique contraint les chefs 
militaires n'a pas encore trouvé le moyen de se débarrasser momentanément des 
montures comme elle Ie fait des cavaliers. 
 
Car les chevaux sont là. Il n'y a pas de réserves ou de critiques à formuler: les 
chevaux prévus par les contrôles sont dans les écuries Nous àjouterons même que 
les spécialistes affirment que leur état général dénonce des soins et une nourriture à 
l’abri des reproches. 
 
Hélas! ce sont, ici encore, les hommes qui font défaut. Les rares qui restent au 
quartier sont transformés en lads d'écurie et passent leur journée à panser, nourrir, 
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promener et abreuver les hongres et les juments de l’escadron. Quels exercices 
peut-on songer à faire puisqu'il ne reste pas d'heures disponibles! Quel entrainement 
surtout obtenir dans une arme qui y puise cependant l'essentiel de sa valeur et de sa 
force? 
 
J'ai rapporté le cas des régiments d'infanterie partant pour le camp avec toute une 
classe de milice jouant le rôle de vieille classe en congé illimité rappelée à l'activité, 
c’est-à-dire ayant oublié la majeure partie d'une instruction demeurée au surplus 
inachevée. 
 
Dans la cavalerie c’est l'inverse qui s'est produit: Les chefs de korps étaient 
parvenus, à force de doser et de répartir habilement les congés pendant les six 
premiers mois de l’année; à réunir des effectifs à peu près présentables pour Ie 
moment où ils devraient se mettre en route pour Beverloo. lls partirent, mais ne voilà-
t-il pas que les régiments étant déjà en étape, l’ordre arriva du ministère de renvoyer 
séance tenante toute une classe, dans ses foyers! Les hommes firent demi-tour! Les 
chevaux continuèrent, et les rares cavaliers présents dans ces escadrons-squelettes 
n'eurent le moyen de s'occuper que de l'entretien et de la promenade quotidienne à 
la longe des chevaux encombrants ! 

* * * * * 
 

A la suite de cet article on nous adressa une lettre qui parut le 27 septembre. 
L'effectif organique en chevaux eSt, sur pied de paix, de 613 par régiment. Ces 
chevaux sont-ils présents? A peu de chose près, ils le sont ou vont l’être.  
Sont-ils aptes à entrer en campagne? Ce n'est plus la même chose: si l’on défalque 
les chevaux de remonte de 4 et 5 ans, non dressés, quelques-uns indisponibles pour 
cause de santé ou autres, soit environ 20 par escadron, ll restera dans les rangs d'un 
régiment 513 chevaux, parmi lesquels 50 utilisés jusqu'ici au service exclusif de la 
traction dans les fourgons du corps, n'ont plus guère conservé les qualités et 
aptitudes du cheval de selle. 
 
D'autre part, notre cavalerie a toujours passé, à juste titre, pour une des mieux 
montées du monde entier. Depuis qu'au lieu de procéder par gradation et de tenter 
des essais, le département de la guerre a jugé bon et opportun de modifier d'une 
façon radicale, qui semble destinée à devenir définitive, le mode d'achat de nos 
chevaux de remonte, environ 700 sujets de qualité absolument inférieure sont là qui 
ont pris ou prendront place dans les rangs; ils sont inférieurs comme sang, comme 
conformation, comme résistance à la fatigue et à l'usure. 
 
Malgré ces résultats manifestement déplorables et dangereux pour l’avenir de 
l'armée, certains, en haut lieu, ne veulent pas démordre die leur néfaste innovation. 
lls se basent sur ce que des huit régiments de cavalerie six ont fourni des rapports 
favorables ou anodins et deux seulement ont conclu d'une façon nettement hostile, 
ansi, du reste, ce qu'ils ne disent pas, que tous les huit régiments d'artillerie montée 
et le corps de la gendarmerie. 
 
Un referendum au vote secnet parmi tous les officiers montés compétents et 
expérimentés ou connaisseurs condamnerait formellement le procédé imposé par le 
département de la guerre.  
 
N'insistons pas et voyons quelles sont les nécessités du pied de guerre. 
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L'effectif devient de 765 chevaux de selle et 54 de trait par régiment. Tenant compte 
des 613 chevaux présents au corps, soit dans les rangs, soit indisponibles, il manque 
152 chevaux de selle et 54 de trait par régiment, ou, pour 8 régimemts, 1.216 de 
selle et 432 de trait, que la réquisition dans le pays doit nous fournir immédiatement 
si toutefois notre mobilisaton n’est pas entravée. Ils y sont, dit-on. Tant mieux! Mais 
que vaudront-ils comme chevaux de guerre? 
 
Rien que pour la mobilisation des deux divisions de cavalerie indépendante, et en 
considérant comme aptes à faire campagne tous ceux de l’effectif organique du pied 
de paix, il manque et il faut, du jour au lendemain, 2.006 chevaux de selle et 3.324 
chevaux de trait, et pour l'ensemble général de la cavalerie 3.210 de selle et 3.764 
de trait. 
Encore une fois, les avons-nous? On prétend que oui; croyons-le ou tout au moins 
espérons le et faisons abstraction de la qualité. Encore faudra-t-il pouvoir les amener 
au centre de la mobilisation. 
 
Nous ne parlerons pas des chevaux de selle nécessaires à l’artillerie, ni aux autres 
armes ou services, ni aux officiers qui ne doivent être montés qu'en temps de guerre 
ou posséder des chevaux supplémentaires. 
 
Le cavalerie, devant ètre à même de se mobiliser du jour au lendemain pour se 
porter à la frontière, devrait posséder en tout temps son effectif complet, à raison de 
150 chevaux de rang et 20 de remonte par escadron, soit 863 par régiment de 5 
escadrons avec état-major et dépôt, porté à 6 escadrons pour la mobilisation, soit 
donc 6.9o4 chevaux de selle des 7.023 qui lui faut au total sur pied de guerre. C'est 
une nécessité impérieuse et inéluctable! 
 
En outre, s'imposent:  
1. une répartition plus stratégiquement judicieuse des garnisons de cavalerie: une 
division á la frontière N.-E. à S.-E., l'autre à la frontière S.-O. à S.-E.;  
2. le déplacement de l'école d'équitation d'Ypres à Tervueren, avec création d'un 
dépôt central de remonte et dressage, y annexé;  
3. la création des casernes nécessaires à cet effet. 
 
La Genie 
 
Effectifs insuffisants 
Que dire du génie, de l'intendance, des services auxiliaires? Ce tont des 
spécialisations dont les effets heureux ou malheureux sont subordonnés à l'état des 
troupes essentielles qu'elles aident, qu’elles appuient ou qu’elles desservent. 
 
L'effectif du génie est notoirement insuffisant. C'est le mal général de l'armée. A cor 
et à cri les officiers de cette arme d'élite réclament ce qui leur doit permettre 
d'exécuter les innombrables travaux qu'une guerre moderne imposera sur le champ 
de bataille, sur les voies de communication et autour des places fortes. Il est 
malheureusement trop certain que les quelques compagnies que l’on devrait répartir 
entre les divers corps opérant seraient loin de suffire aux táches indispensables. 
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L'organisation actuelle de notre unique régiment de pionniers comporte l'existence 
d'un babaillon de campagne et trois de forteresse affectés aux positions d'Anvers, de 
Liége et de Namur. Il ne serait nullememt exagéré d'affecter un bataillon à deux 
compagnies à chacune des quatre divisions de l'armée de campagne. 
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Manque de préparation 
Un ancien officier du génie, aujourd'hui ingénieur civil, nous a fourni des 
renseignements édifiants sur l'organisation des détachements du génie chargés des 
destructions sur les voies de communication.  
 
Il y a une énorme pénurie de lieutenants et sous-lieutenants au régiment du génie. 
Or, ce sont précisément eux qui, sous la haute direction d'un capitaine, doivent 
organiser et commander les divers détachements chargés des destructions. Par 
suite des mutations et des nécessités du service, trois ou quatre fois par an ces 
détachements changent de chefs. 
 
L'état-major général sait-il que jamais aucun de nos officiers (pas plus Ie capitaine, 
généralement absent du régiment, que Ies lieutenants) n'a vu son matériel, peut-être 
avarié et éparpillé du reste, en ce qui concerne Anvers, aux deux extrémités nord et 
sud de la ville. Que jamais aucun officier n'a, avéc le personnel dont il disposera au 
moment de la mobilisation, exécuté au polygone des destructións simulées 
analogues, comme compassements et dispositions de fourneaux, à celles qui sont 
dévolues à son détachement. Qu'aucun d'eux n'a pu, dans ces conditions, dresser le 
cadre et les soldats et indiquer à l'avance à chacun ce qu'il aura à faire. Il ne pourrait 
en être autrement d'ailleurs, le chef de détachement (officier d’une compagnie 
divisionnaire qui, au moment de la mobilisation, abandonne son commandant de. 
compagnie!) n'ayant pu lui-même lire ses instructions que pendant quelques instants, 
dans un coin du bureau du chef de corps, où ces documents confidentiels sont 
déposés! 
 
Ce n'est donc pas au départ seulement qu'il y aura des contretemps; à pied d'oeuvre 
aussi les déceptions seront plus nombreuses qu'on ne se l'imagine. 
 
Tout ceci montre: 
1. Que tout ce qui est destruction devrait être, comme chez nos voisins, confié, sous 
la haute surveillance de l'état-major, à une même troupe chargée uniquement de ce 
genre de travaux; 
2. Que dès Ie temps de paix les explosifs et le matériel devraient être déposés à 
proximité de l’ouvrage à détruire. 
 
La question des destructions 
Les explosifs destinés aux destructions à opérer dans la place de Namur, et 
probablement de Liége, se trouvaient, avant la crise de cet été, à Anvers, en 
justification sous la garde d'un commandant du génie. Après la crise, ils ont été 
envoyés à Namur... Les destructions n'étaient donc point assurées faute d'explosifs. 
 
En outre, quand on visita certains ouvrages minés, on s'aperçut de la disparition de 
nombreux conducteurs électriques, ainsi que du ballast nécessaire au bourrage des 
mines. (On sait que pour faire sauter un pont, par exemple, une large excavation, 
dès le temps de paix, est pratiquée dans une ou dans plusieurs piles: des fils 
électriques cachés dans le coffre du pont aboutissent à ce trou que l'on bourre de 
ballast; on y ajoute la poudre au moment de l'opération; le ballast empêche la poudre 
de fuser; en cas de destruction de rails, les fils électriques courent Ie long de la voie; 
les endroits minés sont évidemment tellus secrets.) 
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Des conducteurs électriques avaient donc disparu, de même que du ballast. Or, ces 
ouvrages sont inspectés annuellement. C'est Anvers qui doit faire ce travail pour tous 
les ouvrages minés du pays.  
 
Enfin, le personnel auquel auraient incombé actuellement le chargement et la 
destruction des ouvrages d'art vient de sortir de l'école d'application. Jamais ce 
personnel n'a vu les ouvrages qu'il aurait dû détruire. 
 
Réorganisation des troupes du génie 
Nous reproduisons ci-dessous une lettre d’un de nos correspondants, M. M..., officier 
d'état-major: 
“J'ai lu dernièmment que vous alliez publier en une brochure tour les articles parus 
dans votre estimable journal sous la rubrique «Sommes-nous préts?» Lecteur assidu 
de nos publications militaires et des journaux qui s'intéressent à la défense de notre 
territoire, je conserve, autant que possible, tout ce que l'on écrit sur ce sujet. En 
consultant votre intéressant sommaire, j'ai donc pu retrouver les articles concernant 
le «génie», mon arme d'origine. 
 
Permettez-moi, monsieur le directeur, de nous soumettre ce que je pense être la 
conclusion des articles que j'ai lus depuis six mois dans les journaux militaires et 
dans nos grands quotidiens. 
 
Il est reconnu unanimement dans l'armée que les effectifs en troupes du genie sont 
insuffisants. D'autre part, personne n'ignore que la mobilisation de l'armée et la mise 
en état de défense de nos places fortifiées ne peuvent s'effectuer que pour autant 
que les destructions prévues au plan de mobilisation aient pu être exécutées avant 
que le territoire ait été envahi. 
 
Ainsi que l'écrivent l'Indépendance du 6 juin 1911 et votre correspondant J..., ex-
officier du géniè, dans le Soir du 12 septembre derier (manque de préparation), c’est 
dans l'organisation et le renforcement des troupes de destruction que se trouve la 
solution de la question relative à l'insuffisance des troupes du génie dans l'armée de 
campagne. 
 
A mon avis il faudrait créer un bataillon de quatre compagnies de troupes de 
communication. Ces compagnies, à effectif permanent de officiers et de 100 
hommes chacune, tiendraient garnison à Liége. Namur, Saint-Trond et Bastogne ou 
Libramont. 
 
Sous la haute direction d'un major du génie attaché à l'état-major général de l'armée, 
ces compagnies s'occuperaient de toutes les destructions à faire au moment de la 
mobilisation. Elles auraient, en outre, dans leurs attributions, tout ce qui est relatif à 
la mise hors service, au rétablissement ou à l'appropriation des voies de 
communication ferrées et autres. 
 
Les destructions terminées, ces compagnies rejoindraient l'armée de campagne, où 
elles iraient renforçer chacune des quatre compagnies divisionnaires du génie. 
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Cette solution (5) rencontre et met à néant tous les inconvénients reprochés à 
l'organisatian actuelle des détachements de destruction. 
 
Elle a, en outre, l'immense avantage de ne confier ces destructions, exigeant parfois 
des milliers de kilogrammes d'explosifs répartis en 20 ou 30 charges, qu'à des 
troupes exercées de longue main, véritables specialistes en la matière. Car, il ne faut 
pas perdre de vue qu'actuellement, dans les détachements, ce sont les officiers (et 
quelquefois les sous-officiers) seuls qui exécutent tous les travaux de manipulation 
des explosifs et des artifices, d'où une perte de temps considérable. 
Comme l'écrit du reste un officier du génie. correspondant d'un de nos journaux 
militaires, comment pourrait-il en être autrement, si quelques mois ne suffisent pas 
pour apprendre le maniement des outils et, s'il faut, en 15 mois, inculquer au sotdat 
un bagage complexe de pionnier, bagage dont l'auteur retranche (bien 
imprudemment, me semble-t-il, apres l'expérience de Port-Arthur) les connaissances 
relatives au “mineur”. 
(signé: M.) 
 
La gendarmerie 
On sait que la gendarmerie est chargée d'un service des plus importants: la 
mobilisation de notre armée. 
 
Les documents destinés au rappel des militaires en congé et aux réquisitions des 
chevaux et des voitures de complément, des vétérinairs et ouvriers civils sont 
détenus par les sous-officiers commandant les cantons de gendarmerie.  
 
Ces documents sont tenus au courant par l'intermédiaire des officiers commandant 
les districts, lesquels se tiennent constamment en relation avec les bourgmestres et 
les chefs de corps. 
 
De leur côté, les commandants de canton, au cours de leur tournée journalière, 
voient le plus souvent possible les militaires en congé, ainsi que les propriétaires des 
chevaux et des voitures recensés residant dans les communes de leur ressort. Ayant 
tous les gens en quelque sorte sous la main, ils opéreraient rapidement en cas de 
mobilisation. 
 
Tout paraît donc être pour le mieux. 
Mais au département de la guerre on a pensé que les documents des cantons chefs-
lieux de district seraient administrés par l’officier commandant sur les lieux. Comme 
celui-ci n'a directement à sa disposition aucun homme de la gendarmerie, et qu'il n'a 
pas, de par les instructions en vigueur, la répartition de ces documents, il les 
passera, au moment de la mobilisation, en masse et au plus vite, de son bureau au 
bureau du commandant du canton. Ce dernier, n'ayant plus vu, ni manipulé les 
pièces depuis de longues années - vingt ans pour certains - se trouvera tout à coup, 

                                                 
5 Solution économique, si l'on songe qu'il faut à peine, avec les effectifs existant dans certaines 
compagnies speciales, une bonne centaine d'hommes en plus pour créer ce bataillon. Les polygones 
de travaux existent à Liége et à Namur. Quant à la localité du Luxembourg qui serait choisie comme 
garnison et où des logements seraient à construire, il suffirait, comme pour Saint-Trond, d'acquérir à 
proximité de la gare, une bande de terrein contiguë à la voie ferrée, pour y établir le polygone 
d'exercice. 
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et à un moment où il n'y aura pas une minute à perdre, en présence d'un fatras 
d'ordres, de réquisitions, d'affiches, de modèles de divers numéros, etc. 
 
De là un retard considérable dans la remise de ces pièces aux intéressés: 
administrations communales, militaires, propriétáires de chevaux et de voitures; etc.   
 
Les commandants de district ont démontré, par rapport officiel, les inconvénients qui 
résulteraient d'une telle situation, mais en vain. 
 
Les bureaux «permanents» de M. Ie ministre ont trouvé cela: “On n'y touchera pas!» 
Quitte à retarder la mobilisation des cantons les plus importants. 
 
Autre point. Dans un ordre récent adressé à toutes les fractions du corps le général 
commandant a éprouvé le besoin de rappeler que la gendarmerie constitue avant 
tout une force militaire. On y lit notamment: 
 
«L'article 150 de la loi du 28 germinal, an VI (17 avril 1798), organisant la 
gendarmerie, ainsi que l'article 35 du règlement-loi du 30 janvier 1815 décrètent que 
la gendarmerie nationale fait partie de l'armée de terre. 
 
En cas de guerre et d'invasion de notre territoire, seule hypothèse à envisager, dit 
cet officier général venu du corps spécial d'.état-major, il serait inadmissible qu'une 
troupe d'élite telle que la gendarmerie, dont l'effectif est actuellement le douzième de 
celui de l'armée sur pied de paix, soit près de 4.000 hommes, et s'élèvera tres 
probablement dans peu d'années a 5.000 hommes, ne puisse participer avec l'armée 
à la défense du territoire en lui apportant le concours des brigades retirées des 
provinces envahies par l'ennemi. En cas de péril national, il faut que toutes les forces 
ayant un caractère militaire entrent en ligne, ainsi que la France nous en a donné 
l'exemple en 1870 en faisant participer aux opérations de l'armée de terre même les 
marins de sa flotte.» 
 
En 1870 la France, en effet, a mobilisé la gendarmerie, la douane et fait concourir les 
marins de sa flotte, à la défense du territoire. 
 
Malheureusememt, nous ne sommes pas en France; si notre territoire avait été 
envahi il y a deux mois, nous aurions vu ici, grâce à la coupable imprévoyance des 
bureaux «permanents» du département de la guerre, bien pire qu'en France en 
1870; ce n'est pas peu dire. 
 
Sans doute, les brigades de gendarmerie, reparties en fractions plus ou moins 
importantes sur tous les points du territoire, se retireront devant l'invasion et 
viendront se masser vers l’intérieur... 
 
Cependant, dès le début de la guerre, on prélève pour l'armée de campagne et les 
forteresses le seul lieutenant-colonel, 3 majors sur 4, 4 capitaines-commandants sur 
12 disponibles, 12 capitaines en second sur 13, 27 lieutenants et souslieutenants sur 
38, et 1.000 hommes de troupe environ, dont 600 cavaliers. 
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Resteront disponbles: 1 major, 8 capitaines-commandants, 2 capitaines en second et 
11 lieutenants et sous-lieutenants pour 1.600 hommes d'infanterie, soit 1 bataillon et 
demi, et 1.200 cavaliers, soit 2 régiments complets. 
 
Disons en passant qu'en se basant sur la proportion en officiers établie en 1830, il 
manque au corps: 7 officiers supérieurs et 43 officiers subalternes, soit 50 officiers 
sur 76. 
 
En admettant donc qu'en cas de guerre le chef de corps confie les 1.600 fantassins 
restants aux officiers disponibles, il se trouvera seul avec son adjudant-major à la 
tête de deux régiments de cavalerie! 
Perse-t-on qu'elle marchera à l'attaque sans officiers? 
 
 
D’Une lettre d’un officier de gendarmerie 
« 1. Vos articles. “Sommes-nous prêts?» ont fait passer un courant électrique dans 
les hautes sphères gouvernementales. Sous la pesée d’une politique internationale 
peu rassurante, vous avez dessillé les yeux à ceux qui s'obstinent à ne pas voir. 
 
Vous avez démontré d'une façon précise qu'il nous manque des armes, des 
munitions et surtout des hommes. 
 
Après avoir travaillé d'arrache-pied on - lisez l'autorité militaire - vous a répondu. 
«Nous sommes prêts!» mais... les 42.800 journées nous empêchent d'avoir le 
nombre d'hommes voulu; il manque des officiers à l'artillerie, au génie et á la 
gendarmerie; notre infanterie est trop faible, et «nous sommes prêts.” 
 
2.. La gendarmerie, corps essentiellement militaire, dont on n'a pas soufflé mot, 
fournit à l’armée mobilisée des escadrons divisionnaines, des fractions importantes 
en cavalerie et infanterie aux places fortes, aux frontières, des escortes aux 
généraux, des forces de police, etc. 
 
A la gendarmerie il y a des hommes; les sous-officiers et soldats de la gendarmerie 
peuvent être mobilisés en quelques heures, mais il n'y a pas d’officiers. 
 
Les escadrons divisionnaires, qui marchent en avant de nos divisions d'armée, 
comprennent un capitaine en second, qui n'a ni qualité ni autorité voulue pour 
commander cette unité, deux sous-lieutenants et un sous-officier chef du troisième 
peloton. 
 
Dès le début de la campagne il manquerait donc déjà des officiers. Les escadrons 
s'alimenteraient facilement en hommes, mais on se demande avec angoisse ou l’on 
trouverait des officiers après un premier engagement ou si l'armée devait tenir la 
campagne pendant plusieurs mois. 
 
3. Dites-moi, mon cher Soir, à quel degré s'élèveront l'énergie, le courage, 
l'abnégation, le patriotisme de l'officier obligé de faire campagne qui laissera dans la 
misère une femme aimée, des enfants chéris? 
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A un moment où la vie alimentaire est si chère, ne croyez-vous pas que la voix du 
sang ne parlera pas plus haut que Ie patriotisme? 
 
Appointements d'activité: Misère. 
Pension: Autre misère. 
Pension de nos veuves et de nos enfants: Misère encore.” 
 
 
Aviation 
Un biplan en tout! 
Quand nous nous sommes enquis de la situation du génie; nous avons eu l’occasion 
d'être mis au courant de ce qui se fait chez nous en vue d'utiliser les énormes 
services que l'aérostation peut rendre dans le service des reconnaissances, de 
l'observation, de la transmission, voire peut-être du lancer des explosifs. 
 
On sait qu'une école d’aérostation militaire existe depuis un an à Brasschaet. Une 
demi-douzaine de jeunes officiers audacieux et habiles y donnent constamment les 
preuves d'une science et d'une énergie auxquelles l'on ne saurait rendre trop 
hommage. 
 
Le ministère de la guerre leur construit trois hangars dans les bruyères du camp; il a 
fait aplanir quelques hectares de plaine défrichée; il a acheté á la maison Farman… 
un biplan de 18.000 francs. 
 
Les piloten militaires volent à tour de rôle... Ils èspèrent ne jamais casser du bois, 
sinon le biplan militaire belge, mis hors de service, donnerait des loisirs aux 
aviateurs. 
 
- Mais cependant si, demain, la mobilisation était décrétée? nous inquiétions-nous. 
- On réquisitionnerait les aéroplanes civils. Il y en a quelques-uns dans le pays. 
- Oui, de toutes formes, de tout systèmes, mais non du type que l’usage militaire de 
l'observation par passages réclame. Et puis, croyez-vous qu'un pilote n'est pas 
habitué á son appareil tout comme un cavalier à sa monture ? Et croyez-vous qu'en 
asseyant nos jeunes officiers-aviateurs dans le baquet de n'importe quel oiseau 
mécanique, il suffira de crier: “All right!» pour que la mécanique décolle et s'en aille á 
la frontière épier ce que manigancent les Gaulois ou les Teutons? 
 
Nous avons une école d'aviation; nous possédons une phalange d'officiers intrépides 
et capables; mais l’argent a manqué jusqu'ici pour acheter plus d'un biplan de 18.000 
francs. 
 
A Namur, comme à Liége, il ne serait pas possible de gonfler un ballon á l'hydrogène 
en cas de mobilisation; le matériel aérostatique, et Ie personnel sont totalement 
défaut. 
 
 
L’Intendance 
L'argent a manqué aussi pour réunir le charroi automobile, seul capable, dans l'état 
actuel des progrès mécaniques, d'alléger l'énorme service de l'intendance et de 
permettre, parallèlement aux voies ferrées, d'assurer dans de bonnes conditions de 
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rapidité les ravitaillements de tout genre. L‘Allemagne, la France, et, pour ne pas 
toujours prendre pour modèles les grandes puissances, les pays tels que la Serbie et 
la Roumanie ont fait beaucoup dans le sens de la substitution de la traction 
mécanique à la traction animale. Des primes ont été allouées aux constructeurs, ce 
que a permis de fixer le choix sur des types de camions donnant Ie maximum de 
satisfaction. 
 
(En Belgique des essais effectués en 1909 ont donné des résultats très concluants. Il 
n'y a plus que des décisions á prendre... L'argent manque! 
 
Et, jusqu'á ce que les temps soient moins durs, les dossiers de mobilisation tablent 
sur le rendement en voitures, en chevaux, en harnais des réquisitions précipitées au 
moment où viendraient á éclater les hostilités. 
 
Frappé de voir combien l’on comptait souvent, chez nous, sur l’appoint de ces 
réquisitions, nous avons interrogé quelques-uns de ceux qui ont la mission de les 
préparer, et, le jour venu, de les réaliser. 
 
L'avis a été unanime: on irait au devant des plus grandes déceptions. 
 
Incohérence 
Dans la courageuse campagne que le Soir mène actuellement en faveur de la 
défense nationale, on a parlé un peu de tout Ie monde, et c’est à grand'peine si l’on 
s'est occupé de l’intendance. Un de vos collaborateurs a signalé qu'elle ne possède 
pas d'auto, un point, c’est tout, Cette pauvre fille mérite vraiment mieux que ça. 
 
Comme nul ne l’ignore, l'intendance est chargée du ravitaillement de l'armée en 
vivres, fourrages, effets d'habillement et objets de couchage. Elbe doit Ies acheter, 
les distribuer aux troupes et en faire des dépôts pour le temps de guerre. 
 
Si nous en croyons l’Echo de l’armée et des interpellations récentes, l'intendanee 
s'applique avec un zèle, louable aux marchés de fourrages, mais, pour le reste, nous 
n'avons que des indications vagues. Force nous est donc de rétablir ce qui a été fait, 
en nous basant sur les transports qui ont été effectués pendant le coup de feu 
d'Agadir. 
 
En 1906, aju moment d'Algésiras, il n'y avait pas á proprement parler de plan de 
ravitaillement. L'intendance en bâcla un á la diable, mais le danger passé, quand les 
états-majors - nous en étions - voulurent l’étudiar pour Ie mettre éventuellement en 
application, on découvrit de telles anomalies qu'on supposa que Ie travail allait être 
sur l’heure remis au point. Cinq ans se sont passés et le plan de ravitaillement dort 
toujours dans les cartons du cabinet de l’intendant en chef de l’armée. Aussi lorsque 
les événements semblèrent prendre une tournure inquiétante, vit-on soudain 
l’intendance sortir de sa taupinière. Coup sur coup, une multitude de vivres, denrées, 
etc., furent expédiés d'Anvers sur Liége et Namur. Première faute grave: ces 
approvisionnements n'étaient donc pas en place, et en cas de surprise ils n'auraient 
jamais pu arriver à destination. 
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Mais il y a mieux que cela, et c’est ici qu'apparait l'incurie de l’intendance 
ministérielle: elle a dégarni Anvers pour alimenter Liége et Namur: Nous en avons la 
preuve sous les yeux.  
 
Au moment d'Agadir toujours, les batteries mobiles destinées à la défense de Liége 
et de Namur devaient rentrer dans ces places où leur présence aurait été nécessaire 
dès la première heure: l’intendance avait déposé les tenues d'habillement du 
personnel de ces batteries à Louvain et à Bruxelles. Est-ce croyable? 
 
Les deux positions de la Meuse n'avaient pas non plus les fournitures de couchage 
qui leur revenaient puisqu'il en est arrivé de tous les coins. 
 
Bon nombre de ces transports ont duré jusqu'à la fin de septembre; cela donne une 
idée du désarroi qui aurait régné à Liége et à Namur, par la faute de l'intendánce, si 
le confiit franco-allemand avait éclaté au commencement du mois d'août. 
 
Si, comme Ie Soir Ie prévoit, on promène la demi-lune dans les bureaux du ministère 
pour en enlever les toiles d'araignée, il est à espérer qu'on n'obliera pas la 6. division 
générale. Elle en a un rude besoin. 
 
La fabrique militaire de conserves 
Dans un recent article vous avez parlé de la nécessité de donner un sérieux coup de 
balai à la sixième direction (intendance). 
 
Puisqu'on tient un balai il serait bon de le promener a la fabrique militaire de 
conserves d'Anvers.  
On vient d'y adjuger du fer-blanc IX Charcoal à 65 centimes la feuille. Pour fabriquer 
des conserves incomparablement supérieures, des maisons comme Rödel, Amieux, 
Marie Thumas, Le Soleil paieront de 30 à 35 centimes la feuille au maximum. Qu'on 
ne vienne donc pas dire que le Parlement est chiche d'argent vis-à-vis du ministère 
de la guerre; il ne le sera jamais assez en présence de pareils gaspillages: le fer-lanc 
à 65 centimes la feuille n'existe pas. Le prix est surfait en raison des chausse-trapes 
du cahier des charges. 
 
Et si nous avions eu la guerre? Le fer-blanc en question est destiné aux conserves 
de réserve, c‘est-à-dire à celles qui seront gardées dans les forts pendant des 
années (jusqu'à 8 et 10 ans). Plaignons les soldats, entre parenthèses, et constatons 
que depuis deux 2 ans la fabrique militaire est dépourvue de ce fer-blanc à cause de 
ses difficultés avec ses fournisseurs qu'on dit excédés des procédés de 
l’administration. 
 
Aucune réadjudication n'a abouti, les adjudicataires se défilant avec un 
empressement dont il serait intéressant de connaître les motifs. 
 
Une enquéte impartiale ne serait pas bien difficile à mener. Il faut qu'elle soit faite 
d'autant plus que, dans les conditions présentes, la fabrique militaire de conserves 
paraît être un rouage terriblement coûteux et qui s'écarte systématiquement des 
voies tracées pax l'industrie privée auprès de laquelle elle apparaît comme 
insignifiante. 
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Simple question. Quelle est la valeur des terrains et bâtiments affectés à ce service, 
en y comprenant l'immense terrain non bâti, le tout au coeur de la ville? Quel est le 
rapport entre cette valeur, le prix du matériel et les frais généraux, et la fabrication 
d'une année? 
 
Il sera alors intéressant de comparer les résultats obtenus par l'indnstrie privée et 
d’établir la perte annuelle du Trésor dans cette entreprise. 
 
 
Le service de santé 
 
-1- Lettre d'un médecin en date du 23 octobre. 
 
Le Soir a fait depuis quelque temps une étude critique de notre organisation militaire. 
Ce journal a mis au jour les vices de cette organisation et montré notre faiblesse en 
soldats, en objets d'équipement, en armements, en munitions, en chevaux, etc. Il a 
signalé les desiderata de notre service d'intendance et mentionné incidemment 
l'insuffisance de l’organisation du service médical des hôpitaux de l'arrière, qui serait 
confié en grande partie a la Croix-Rouge de Belgique en cas de mobilisation. Ce 
n’est là, qu'un des côtés de la question si complexe du service de santé en 
campagme; nous croyons que le moment est venu de faire oonnaître au public les 
défectuosités de cette organisation sanitaire. 
 
La douce quiétude dans laquelle le pays a fini par s'endormir a permis à nos 
gouvernants - pour des raisons d'économie, dit-on, pour des raisons moins justifiées, 
oserais-je dire de négliger cette partie auxiliaire mais indispensable de notre 
organisation militaire, à un tel point que, à ce jour, le service de santé est réduit à 
l’état de squelette. Son rendement actuel sérait lamentable si une mobilisation était 
ordonnée: Non pas, bien entendu, que les officiers de santé ne soient pas 
absolument à la hauteur de leurs fonctions et qu'on doute de leur science, de leur 
esprit d'initiative et de leur dévouement, mais la tâche serait certainement au-dessus 
de leur force, eu égaxd à leur petit nombre. 
 
Mais avant de parler du personnel, occupons nous de l’organisation en elle-même et 
relevons les lacunes nombreuses que cette derrière presente pour le temps de paix 
et pour le temps de mobilisation. 
 

* * * * * 
 
Le vice fondamental réside Dans la subordination du service de santé au service de 
l'intendance. Depuis de longues années le corps de santé réclame non 
indépendance, une autonomie complète, et ici se constate ce que le Soir a signalé à 
plusieurs reprises dans ses articles «Sommes-nous pêts?”: la puissance nocive des 
bureaux du ministère de la guerre. Toute proposition émanant du médecin en chef 
de l’armée et adressée au ministre est l'objet d'un examen dans les bureaux de ce 
département composés de personnes étrangères à la profession médicale et par 
conséquent incompétentes. L'avis de ces bureaux est soumis au ministre sans qu'il 
soit permis au service de santé d'examiner et de réfuter au besoin les objections 
faites à la proposition. Le remède est tout indiqué: c’est l'autonomie du service de 
santé, c’est-à-dire l'indépendance vis-à-vis du pouvoir «intendant”, et, par voie de 
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conséquence, la séparation dela section sanitaire et son érection en direction de 
santé distincte. 
 
Cette autonomie, existant d'ailleurs en temps de guerre, les généraux les plus 
autorisés et plusieurs inspecteurs-généraux du service de santé l’ont réclamée 
depuis quinze ou vingt ans. Les généraux et les membres de la législature qui 
faisaient partie de la commission militaire de 1901 ont été unanimes à réclamer cette 
réforme. Seul l’intendant s'y est opposé et a été écouté. M. Ie général Hellebaut en 
est partisan, affirme-t-on, mais l'intendance ne lâche pas si facilement sa proie et 
jusqu'à ce jour la proposition reste enterrée. 
 

* * * * * 
 
Nous avons parlé plus Haut de la Croix-Rouge. Les ressources restreintes de cette 
institution humanitaire, si prospère dans d'autres pays, ne lui permettent pas de se 
préparer comme il conviendrait au rôle imlportant qu'elle serait appelée a jouer en 
cas de mobilisation. 
 
On verra plus loin les vices de son organisation. 
Un point est spécialement à relever: la Croix-Rouge, de par ses statuts, est appelée 
en temps de guerre à apporter son concours au service de santé dans le 
fonctionnement de l’arrière et exceptionnellement à l’avant, quand il y a insuffisance 
momentanée de personnel. La Croix-Rouge passe en temps de guerre, sous les 
ordres du service de santé militaire et il n'en pourrait être autrement, car si le 
médecin et le brancardier de la Croix-Rouge apportent le concours de leur science et 
de leur dévouement, ils ne peuvent prétendre, et aucun d'eux n'a d'ailleurs cette 
prétention, posséder l’esprit de discipline, la connaissance des règlements militaires 
nécessaires au fonctionnement harmonique du rouage sanitaire, qualités qu'une 
longue pratique de la carrière des armes peut seule donner. Il semblait donc 
rationnel que les travaux de cette institution fussent conseillés, si pas dirigés par un 
membre élevé du corps de santé militaire. On l'avait compris ainsi, et dès le début 
l'inspecteur général du service de santé était de droit premier vice-président du 
comité directeur et délégué du département de la guerre. 
 
Pour des raisons qui ne sont pas à examiner ici, un ministre de la guerre enleva cette 
mission au médecin en chef de l’armée pour la confier à un général pensionné, dont 
l'intelligence et les connaissances militaires ne sont pas mises en doute, mais à qui 
on peut, sans le froisser, refuser la compétence indispensable pour diriger les 
travaux techniques vers le but pour Iequel l'institution a été créée. 
 

* * * * * 
 
La raison d'existence d'une armée permanente est la préparation à la guerre. Le 
principal souci des hautes autorités militaires est, d'une part, de mettre l’armement à 
la hauteur des progrès modernes, d'autre part de développer l'instruction des cadres 
et de la troupe et de réglementer d'une manière simple, mais efficace, les conditions 
d'une mobilisation rapide et l’utilisation des foroes militaires pour la défense de la 
patrie. 
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La Soir a écrit que le service de la mobilisation est merveilleusement établi. Les gens 
compétents affirment, de leus côté, que le règlement sur le service en campagne qui 
vient de voir le jour fait honneur aux officiers qui l’ont mis au point. On affirme que 
l'intendance a tout prévu (?) pour son service de guerre. Il ne peut en être dit autant 
du service de santé. Le règlement encore en vigueur est suranné, n’est plus en 
rapport avec les exigences de la tactique et de l'armement modernes. Sas 
prescrciptions d'ailleurs sont en contradiction avec celles du nouveau service de 
campagne. Un inspecteur général du service de santé a demandé, en 1903 ou en 
1904, à tous ses subordonnés, des rapports en vue de l'élaboration d'un nouveau 
règlement sur le service de santé en campagne. 
 
Qu’est-il advenu de ce projet de règlement? Est-il resté dans les bureaux de 
l'inspection générale ou dort-il dans les cartons du ministère? 
 
On peut juger du désordre, du gâchis qui se produiraient s'il arrivait jamais que notre 
armée de campagne eût à livrer la moindre des batailles. On frémit à l’idée des 
conséquences de pareille absence de règlementiation des secours médicaux, 
conséquances autrement meurtrières que l’effet des projectiles! 
 

* * * * * 
 
Une autre lacune grave de notre organisation du service sanitaire réside dans 
l’absence, auprès du grand quartier général, d'un membre du service de santé ayant 
la haute direction de tous les services sanitaires de l’armée de campagne et pouvant 
ainsi imprimer à ces services une impulsion uniforme. 
 
Enfin l'organisation du cadre inférieur, c'est-à-dire des brancardiers, constitue une 
mystification. En effet, ces fonctions, si importantes pour les premiers soins et la 
prompte évacuation des blessés du champ de bataille, sont confiées soit à des 
combattants - brancardiers régimentaires - que les chefs de corps ne lâcheront pas 
au moment où ils ont si besoin de leurs effectifs, soit aux dispensés du service 
militaires en temps de paix - brancardiers d'ambulance  - c'est-à-dire à des jeunes 
gens qui n'ont jamais eu le contact des hôpitaux ni acquis la pratique nécessaire sur 
le terrain des manoeuvres; ils n'ont reçu en fait d'instruction médicale militaire que 
quelques leçons théoriques. 
 
Voilà cinq défauts importants de l’organisation sanitaire qu'il aurait été du devoir des 
inspecteurs généraux de signaler à l'attention des autorités supérieures. 
 
Devons-nous continuer et relever d'autres erreurs? 
 
Sait-on combien l'armée actuelle sur pied de guerre - et tout le monde est d'accord 
sur son insuffisance numériquie - compte de médecins... sur le papier? Environ 500 
officiers et 1.400 élèves. Or, veut-on savoir combien nous avons d'officiers de santé 
pour parer à ces besoins? 176 exactement, plus 8 médecins de réserve! Et encore 
sur ces 176 unités 14 emplois sont sans titulaires, faute de candidats. Et sur qui 
compte-t-on pour combler les vides? Sur les nombreux médecins civils qui ont passé 
par l'armée comme élèves-médecins et qui sont restés sur les contrôles en leur 
qualité de miliciens ou de volontaires. La valeur militaire de ces élèves est 
évidemment nulle. Ces jeunes gens se sont fait inscrire dans le service des secours 
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pour échapper à la garde civique et ont passé dans les hôpitaux un temps très limité 
(24 mois) pendant lequel ils n'ont fait aucun service. 
 
Pour qui sait l’étendue et la complexité des devoirs du médecin militaire, qui doit être 
non seulement médecin, chirurgien et hygiéniste spécialisé, mais encore 
organisateur et administrateur, car Ie commandement effectif des unités et 
formations sanitaires lui est dévolu, on voit immédiatement à quel gâchis nous 
conduirait la situatien actuelle en cas de guerre. 
 
Il faut, de toute nécessité, si l'on veut éviter de graves mécomptes, que tout poste 
sanitaire important soit occupé par des médecins militaires de carrière, d'expérience 
éprouvée et de rang suffisamment élevé pour que leur autorité s'impose en toutes 
circonstances. 
 
Or, sait-on ce qui se passerait avec notre organisation actuelle? 
Voici un fait: un médecin adjoint, ayant par conséquent le grade de sous-lieutenant, 
n'ayant jamais quitté les hôpitaux, n'ayant eu le contact de la troupe que par hassard, 
pendant les manoeuvres, ignorant donc presque tout de l’armée, est désigné dès a 
présent pour diriger, en cas de mobilisation, le service sanitaire d'un secteur d'une de 
nos places fortes importantes! 
 
Et ce jeune médecin sans expérience aurait sous ses ordres, pour le seconder dans 
ce rôle ardu, des médecins civils rappelés sous les armes! N'est-ce pas une 
dérision?  
 
Voilà un service d'une importance telle qu'il exigerait la présence d'un médecin 
expérimenté, de rang relativement élevé et que l'on confie à un médecin-adoint! 
Mais, dira-t-on, où trouver des médecins expérimentés en nombre suffisant? Il n'y en 
a pas actuellememt, C’est vrai, mais c’est précisément sur ce point que porte notre 
critique. Nous estimons que l’organisation des services de l’armée doit être comprise 
et arrêtée non en vue du temps de paix, mais en vue du temps de guerre. 
 
Sans doute, il serait exagéré de demander que l’on nommât dès le temps de paix un 
nombre de médecins qui suffise pour le temps de guerre; mais ce que l'on peut et 
doit exiger c’est que ce nombre soit suffisant pour que tous les postes importants 
puissent être occupés, en cas de mobilisation, par des médecins d'une compétence 
et d'une autorité indiscutables. 
 
Malheureusement la tendance actuelle est tout autre. Loin d'améliorer l’organisation 
sanitaire et hospitalière de notre armée, le département de la guerre prend un malin 
plaisir à l'affaiblir. Un exemple: on vient de créer quatre nouveaux régiments 
d'artillerie de campagne. L'organisation sanitaire de ces régiments demande quatre 
médecins de régiment et quatre médecins de bataillon. On aurait pu croire que, à 
l’instar de ce qui s'est fait pour les officiers, on aurait créé huit nouveaux emplois... 
Absolument pas. On a trouvé plus simple de prélever ces officiers de santé sur je 
personnel des régiments d’infanterie existants. Pour ce faire, on a supprimé le 
médecin militaine de cinq ou six garnisons (écoles et dépóts) et on a confié ce 
service à des médecins civils agréés. Le chiffre de ces médecins agréés est 
actuellement de cinquante environ. Ces médecins civils, payés sur le budget du 
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service de santé, se bornent uniquement à donner des soins médicaux, mais ne 
peuvent remplir les autres obligations qui incombent au véritable médecin militaire. 
 
Autre example: On a supprimé les brigades de réserve, mais on a porté le nombre 
des batailllons actifs de chaque régiment d'infanterie de 3 à 4. Il a été organiquement 
reconnu qu'à chaque bataillon actif (500 hommes en temps de paix, 1.000 hommes 
en temps de guerre) un médecin de batailllon devait étre attaché. On a trouvé bon de 
se départir de cette règle, et le nómbre des médecins de bataillon pour chaque 
régiment à quatre bataillons actifs est resté fixé a trois. 
 
Autre exemple encore: On vient de supprimer deux hôpitaux, ceux de Vilvorde et de 
Termonde, non seuleiment pour le temps de paix, mais aussi pour le temps de 
guerre! 
 
Voilà donc deux établissements dont le service de l'arrière ne pourra plus disposer 
pour hospitaliser les blessés évacués. Les deux médecins principaux qui étaient à la 
tête de ces hôpitaux ont été attachés à des régiments d'artillerie, ou, a l’âge de 55 
ans, où ils sont arrivés et avec le grade de lieutenant-colonel dont ils sont revêtus, ils 
roulent pour le service de semaine avec des médecins de bataillon, lieutenant au 
capitaine. 
 
Quelle indifférence, quel dédain pour la dignité de ces médecins! Oserait-on songer 
à appliquer pareille mesure à des officiers de troupe? Pour préciser: faire contribuer 
dans les corps un lieutenant-colonel aux services prescrits pour les officiers 
subalternes? 
 
Devons-nous enfin rappeler que dans nos hôpitaux d'une certaine importance les 
médecins adjoints montent de garde un jour sur deux ou sur trois, et que, dans ces 
établissements le service de garde n'est pas une sinécure, surtout la nuit? 
 
Voilà assez d'exemples. Il est démontré non seulement que le nombre des médecins 
militaires est insuffisant pour le tempq de guerre, mais, nous l'avons vu plus haut, ce 
nombre devient insuffisant pour le temps de paix. A quoi tient cette situation que tout 
le monde connait: députés, sénateurs et la presse entière? L'inspecteur-général du 
service de santé a-t-il négligé de la signaler au département de la guerre, ce qui 
paraît invraisemblable, ou bien la première direction-générale, qui a dans ses 
attributions l’organisation de l'armée, feint-elle de l'ignorer? 
 
Le recrutement ne se fait plus parce que les officiers de santé ne trouvent pas dans 
l'armée un avenir suffisant. Non seulement ils arrivent tardivement aux grades 
supérieurs, mais l'organisation actuelle leur interdit - à eux qui ont peut-être fait les 
plus fortes étudés de toute l'armée - l'accession aux grades élevés de la hiérarchie 
militaire auxquels peuvent parvenir les officiers des armes. Il y a là un déni de justice 
qui demande prompte réparation. 
 
Pour assurer à la fois le recrutement du service de santé en temps de paix et son 
bon fonctionnement en temps de guerre, il faut commencer par augmenter et 
remanier le cadre des officiers de ce corps. 
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Nous avons déjà parlé de la Croix-Rouge et nous avons signalé une grosse erreur 
existant dans l'idée directrice. Ajoutons ici qu'en fait de personneI; cette institution ne 
peut offrir à l'armée qu'un nombre insignifiant de médecins, la plupart des praticiens 
qui s'occupent de cette oeuvre appartenant, soit à la garde civique, soit à l’armée 
elle-même en qualité de miliciens ou de volontaires en congé illimité. 
 
En fait de matériel elle ne peut lui offrir, pour toute la Belgique, que quelques voitures 
d'ambulance. Rien de prévu pour l'installation d'hôpitaux de fortune, pour 
l’évacuation de malades ou blessés, etc. 
 
On devrait donc pouvoir compter sur le service de santé de l'armée, car si l'on a à 
coeur d'assurer la défense de nos frontières, on doit certes aussi veiller à épargner 
des souffrances inutiles et à sauvegarder dans la mesure du possible les jours de 
ceux qui tomberaient au champ d'honneur! 
 
-2- Le Soir a publié le 21 octobre un article sur Ie service de santé de l'armée. 
Tous les officiers de santé partagent avec moi les vues de son auteur; mais comme 
certains points sont traités d'une manière imprécise ou incomplète, cet article 
demande quelques éclaircissements ou renseignements complémentaires que je 
suis en mesure de fournir a vos lecteurs. 
 
Croix-Rouge 
Tout d'abord, en ce qui concerne la Croix-Rouge, je m'empresse de reconnaître que 
les déclarations de votre correspondant sont parfaitement exactes et que les 
critiques formulées par lui sont entièrement justifiées. 
 
Autonomie du service de santé 
Le nouveau règlement sur le service des hôpitaux militaires, règlement qui date déjà 
de 1904, malgré l'avis des inspecteurs-généraux a maintenu la direction par 
l'intendant des services administratifs de nos établissements hôpitaliers, alors que 
cette direction, en temps de guerre, incombe au médecin principal. 
 
Les défauts de cette solution boiteuse, tant au point de vue du bien-être des malades 
qu'au point de vue d'une bonne administration et de la préparation des médecins aux 
fonctions supplémentaires qui leur sont dévolues en temps de guerre, apparurent si 
évidents dans la pratique, après cinq ans d'expérience, que de nouvelles instances 
furent faites par l'inspection-générale pour obtenir l'autonomie entière du service 
médical. Cette réforme qui s'impose n'a pas encore été admise. 
 
Direction générale du service de santé indépendante  des autres directions 
générales. 
Tout Ie monde médical ne peut que partager l’opinion exprimée par votre 
correspondant sur ce point important.Cette innovation ferait disparaître, en ce qui 
concerne le service de santé, d'une part, et le service de l’intendance, d'autre part, 
les inconvénients du dualisme des pouvoirs, dont votre journal, dans un article 
antérieur des plus appréciés, a fait ressortir la déplorable influence sur les intérêts de 
l’armée. 
 
Ce que nous venons de dire relativement à l'autonomie du service médical en est 
une preuve notoire; ce que nous dirons tantôt ne le démontrera pas moins. Il est 
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nécessaire, il est indispensable que le ministre de la guerre puisse être journellement 
et directement éclairé sur les exigences du service médical par un représentant 
compétent et autorisé de ce service, sans passer par les fourches caudines de 
l'intendance. 
 
Règlement sur le service de santé en campagne 
Les officiers de santé n'ignorent pas que dès la fin de l'année 1904, il y a donc 
environ sept ans, un projet de nouveau règlement sur ce service a été adressé au 
ministre de la guerre. Ce projet a été rappelé notamment en 1906 par des 
commentaires démontrant la nécessité de son adaption. 
 
Pourquoi est-il resté jusqu'ici sans aucune suite? A-t-il été égaré dans les bureaux du 
ministère?... S'il en est alnsi, pourquoi un duplicata n'a-t-il pas été réclamé? 
 
Brancardiers 
Les observations faites par votre correspondant sur nos brancardiers régimentaires 
et sur nos ambulanciers-brancardiers sont parfaitement justes: les premiers faisant 
partie des combattant, pourraient être appelés brancardiers fantômes, les seconds, 
pris au moment de la mobilisation parmi les exemptés actuels du service militaire en 
temp de paix, et n'ayant reçu aucune instruction pratique, ne seraient que des 
brancardiers de parade; ces derniers, du reste, en supposant qu'ils aient une valeur 
sérieuse, devraient être au moins doublés. Mais il importe, de plus, de faire 
remarquer que la nouvelle convention de Genève (Den Haag?), qui date de 1906, 
refuse expressément le bénéfice de la neutralité à tout personnel du service sanitaire 
pris parmi les combattants, de sorte que nos brancardiers régimentaires, s'ils 
entraient en action, ne seraient pas protégés par cette convention!... 
 
Le nombre des infirmiers dont dispose le service médical en campagne devrait être 
aussi sensiblement augmenté. C'est pourquoi, dès 1907, il a été proposé au 
département de la guerre la création d'un corps sanitaire auxiliaire (infirmiers et 
brancardiers) constitué par des militaires non combattants, indépendants des corps 
de troupe, à la disposition exclusive des médecins. 
 
Cette réforme, déjà adoptée depuis plusieurs années chez nos voisins, ne l’est pas 
encore chez nous. 
 
Il est à remarquer que l’adoption de ce corps spécial d'auxiliaires indispensables du 
service médical n'exigerait qu'une très faible augmentation du contingent et que ce 
personnel pourrait être choisi partie parmi les hommes exemptés du service pour des 
infirmités légères qui ne les rendent qu'impropres au maniement de l'arme, partie 
parmi les jeunes gens appartenant à la catégorie des dispensés actuels du service 
en temps de paix. 
 
L'institution de ce corps sanitaire auxiliaire constituerait un immense progrès; mais 
pour qu'il puisse produire tour ses effets il est nécessaire d'augmenter aussi, quoique 
dans des proportions beaucoup moins considérables, le nombre des médecins 
militaires et de renforcer le matériel dont disposent les formations sanitaires en 
campagne (nombre de brancards, nombre de voitures d'ambulance, de voitures de 
pharmacie, de fourgons d'administration). Il est à la connaissance des officiers de 
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santé, que ces desiderata ont été signalés et qu’il a été proposé d'augmenter le 
nombre des médecins et de fortifier le matériel en question. 
 
D'autres desiderata du service de santé trouveraient ici leur place: ils ont moins 
d'importance; je signalerai cependant cette singulière anomalie : 
En temps de guerre la direction si importante et si difficile du service de santé, dans 
deux de nos positions fortifiées, est confiée à des médecins principaux étrangers à 
ces garnisons, tandis que les médecins directeurs de ces services en temps de paix 
sont chargés de remplir les fonctions de médecin de division d'armée. 
 
Le bons sens n'indique-t-il pas à lui seul que la place de ces derniers est aux 
positions fortiffiées, dont le service médical, des plus complexes, exige une étude 
longue et approfondie ne pouvant être faite que sur les lieux? 
 
Recrutement des officiers de santé. 
La question du recrutement du personnel des médecins et pharmaciens acquiert une 
importante capitale en présence, d'une part, des difficultés croissantes que l'on 
rencontre à compléter le cadre actuel des officiers de santé en temps de paix et; 
d'autre part, de la nécessité d'augmenter cependant le nombre des médecins 
militaires pour le temps de guerre. Il importe donc au plus haut point, dans l'intérêt de 
l'organisation du service médical en campagne, comme pour la sérieuse organisation 
de ce service en temps de paix, de porter un remède efficace aux difficultés notoires 
et persistantes du recrutement des officiers de santé, et de signaler la cause 
essentielle de ces difficultés. 
 
Au point de vue honorifique comme au point de vue pécuniaire, la situation faite 
actuellement à ces fonctionnaires est de beaucoup inférieure à la situation que se 
créent, en général, les médecins et pharmaciens civils; elle n’est aucunement en 
rapport avec les fortes, longues et coûteuses études universitaires exigées pour 
l'obtention du diplôme de médecin ou de pharmacien. Chaque année des sujets 
distingués quittent le corps du service de santé, et cette tendance des jeunes 
médecins s'accentue de plus en plus, tandis que les obligations qui leur sont 
imposées se sont progressivement accrues dans des proportions excessives. 
 
Sait-on que depuis plus de quarante ans les médecins d'un grade subalterne n’ont 
reçu aucune augmentation d'appointements!... Seuls sans doute parmi tous les 
fonctionnaires, ils ont été l'objet de pareil abandon. Cette circonstance a évidemment 
amoindri, d'une manière relative; la position de l'offlcier de santé. Et comment 
s'étonner alors que, considérée jadis comme satisfaisante, cette positión soit 
dédaignée aujourd'hui par la jeunesse universitaire ayant donné des preuves 
sérieuses de savoir et de capacité? 
 
L'inspection générale, on le sait, s'est préoccupée de cette situation critique du 
service de santé. Dès 1907 des demandes ont été faites en vue d'augmenter le 
nombre des médecins et d'amélioner le cadre organique des médecins et 
pharmaciens. Après de nouvelles instances, le service de santé obtint; en 1909, 
quelques-unes des améliorations sollicitées en sa faveur. 
 
Quoique sensiblement restreintes, ces premières modifications; apportées dans leur 
cadre organique; ranimèrent les espérances de ces fonctionnaires; elles furent 
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accueillies par eux avec joie, comme l’'indice d'un heureux revirement de l’opinion en 
leur faveur au département de la guerre, et comme le prélude d'une ère nouvelle où 
les demandes du service de santé, en ce qui concerne son organisation, de même 
qu'en ce qui concerne son personnel, en tant que justilfiées, recevraiènt au moins un 
accueil bienveillant. Et l’inspecteur-général, se faisant l'interprète du corps médical, 
témoigna au ministre de la guerre sa reconnaissance pour son geste en sa faveur. 
 
Comme il était à prévoir, les événements ne tardèrent pas à démontrer que la 
réforme introduite en 1909 dans le cadre des officiers de santé était insuffisante, ne 
produisait pas les effets attendus. Les jeunes médecins et pharmaciens continuèrent 
et continuent encore de quitter, l'armée, et le personnel médical demeure incomplet. 
Cet insuccès mit l’inspection-générale en demeure de faire de nouvelles propositions 
en vue d'élargir la réforme trop restreinte réalisée en 1909: augmenter encore de 
quelques unités le nombre des médecins, apporter des modifications plus marquées 
dans la hiërarchie des officiers de santé, relever en un mot la position du médecin ou 
du pharmacien militaires, de manière que leurs perspectives d'avenir soient de 
nature à engager les jeunes gens méritants à embrasser cette carrière délaissée par 
eux comme ne présentant pas d'avantages. 
 
Comment Ie département de la guerre répondit-il aux efforts légitimes, aux 
demandes justifiées du service de santé? 
Comme l’a dit votre correspondant, en refusant de créer des places nouvelles pour 
les régiments d'artillerie récemment formés; en prélevant le nombre des médecins 
absolument indispensables pour le service de ces nouvelles unités sur l'effectif 
normal des médecins des régiments existants, il a supprimé de ce chef deux 
hôpitaux qui pouvaient et devaient rendre des services en temps de guerre comme 
en temps de paix, et a envoyé les deux médecins principaux de ces établissements 
dans les régiments d'artillerie de forteresse; il a supprimé l’emploi de médecin 
militaire dans six petites garnisons pour en confier le service médical à des médecins 
civils, lesquels, naturellement, ne pourront être utilisés pour le service de 
campagne!... 1 
 
Il a donc, en réalité, diminué le nombre des médecins ! ! ! 
Ce changement inattendu de l’attitude du département de la guerre, amoindrissant 
ainsi systématiquement le corps du service de santé sans se préoccuper des 
conséquences déplorables que cet amoindrissement doît entraîner dans t'exécution 
du service en temps de guerre comme en temps de paix, a produit parmi les offiniers 
de santé, et dans le monde médical tout entièr, une profonde sensation!... 
 
Ce n’est pas sans étonnement non plus que les médecins et pharmaciens militaires 
ont constaté que récemment, dans les discussions qui ont eu lieu au Parlement, 
relatives aux questions qui les intéressaient, il n'ait été fait aucune mention des 
propositions de leur inspecteur-général, mais qu'il n'a été fait état que des 
revendications émises pax des journaux politiques, au lieu de rencontrer les 
demandes prévises et les arguments qui les justifient, et émanant de l’autorité 
médicale, seule compétente et responsáble. 
(Signé: Dr X… médecin militaire retraité.) 
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-3- Le service pharmaceutique et le service vétérin aire 
On a vu les lacunes existant dans le fonctionnement du service de santé, tant sur le 
pied de paix que sur le pied de guerre. 
 
Tout ce qui a été dit pour le service de santé, ou mieux pour le corps médical ou des 
médecins, s'applique également à l’organisation, comme au personnel du service 
pharmaceutique, d'une part; au service vétérinaire, d'autre part: insuffisance de 
personnel, insuffisance d'avancement, insuffisance d'avenir, insuffisance de 
rémunération, insuffisance d'autonomie, insuffisance de considération et 
d'indépendance. 
 
Qu'on ne vienne pas prétendre qu'on ignore en haut lieu cette triste situation 
d'infériorité! Si les intéreseés, dociles observateurs de la discipline, attendent de la 
justice ou de la bonne volonté des bureaux de la guerre ou des mandataires de la 
nation le redressement de leurs griefs, c’est qu'il trouvent tout parfait dans le meilleur 
des mondes, puisque tous se taisent, puisque personne ne réclame; si, fatigués 
d'être bernés, ils délaissent la voie hiérarchique et content leurs doléances à la 
presse ou à quelque député, ce sont des indisciplinés, des frondeurs que ne méritent 
rien, parce qu'ils réclament sans cesse. Et voilà pourquoi la fille est muette. 
 
A noter que si quatorze emplois de médecin sont sans titulaire par faute de 
candidats, trois places de pharmacien restent inoccupées pour le même motif, et que 
si le cadre organique du service vétérinaire est au complet, trois jeunes vétérinaires, 
rien qu'au cours de l'année 1911, se sont empressés de quitter la carrière militaire, 
dans laquelle ils s'étaient laissé attirer comme des alouettes éblouies pas le miroir, 
acceptant la situation comme un pis-aller, en attendant mieux. 
 
Nous ne savons plus combien d'unités comportait le projet d'augmentation des 
cadres pour les services médical, pharmaceutique et vétérinaire, dépose in extremis 
par le ministre de la guerre, comme appât à quelques autres. 
 
Bien que notoirement insuffisant, selon l’avis unanime des chefs respectifs 
responsables, moins lourd dans la balance que Ie non possumus ou le primo mihi de 
l'intendant en chef, ce projet constituait une nouvelle duperie pour ces divers 
services, parce que, au lieu de les améliorer par le sommet, il les entassait ou les 
allongeait par la queue; le personnel supplémentaire, appelé aux honneurs de ces 
mirifiques fonctions gratifiées d'un salaire de famine, resta introuvable sur toute la 
ligne. 
 
Que le ministre, en proposant des places de lieutenant-colonel et de nouveaux 
emplois de major, ait eu un beau geste pour le personnel de l’état-major des places, 
dans lequel des officiers, devenus ou jugés inaptes au service de leur arme d'origine, 
trouvent un refuge et même de l’avancement, alors que d'autres, moins favorisés, se 
voient mettre en non-activité ou à la retraite, nous nous en réjouissons pour et avec 
les intéressés; mais nous pensons qu'il eût fallu, avec bien plus de raison encore, 
accorder quelques grades supérieurs à ceux qui, tout en ayant eu la chance de 
conserver toutes leurs aptitudes à l’accomplissement de leurs fonctions, auxquelles 
ils accèdent bien plus tardivement que les autres, ne fût-ce qu'à cause des études 
longues et supérieures qu'ils ont du s'imposer entièrement à leurs frais, se voient 
encore ralentis dans leur avancement et limités aux grades inférieurs par 
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l’insuffisance de développement de l'échelle organique; nous voulons parler plus 
spécialement des pharmaciens et des vétérinaires. 
 
Au point de vue de l'organisation, le vice fondamental réside dans la subordination 
d'un service à un autre: si le service médical attribue, et avec raison, l'existence de 
ses griefs à sa mise sous la tutelle de l'intendance, la situation des pharmaciens est 
encore aggravée par leur subordination au service médical. Tirer à soi la couverture 
est dans la nature de l'homme, partout et toujours. 
 
Si, depuis 1891, le service vétérinaire a finalement obtenu sa séparation d'avec le 
service de santé, les effets pernicieux de sa subordination à celui-ci perdurent 
encore aujourd'hui grâce à la puissance nocive des bureaux du ministère de la 
guerre, lesquels prétendent, malgré tout, conserver à ces deux services si 
dissemblables, bien qu'ayant de nombreuses analogies, une organisation s'inspirant 
de la même direction. 
 
Dans le service vétérinaire, aussi bien que dans le service médico-pharmaceutique, 
toute propositions émanant des chefs est l'objet d'un examen dans les bureaux du 
département de la guerre; or, ces buraux sont composés de personnes étrangères à 
la profession, et par conséquent incompétentes; leur avis est soumis au ministre 
sans qu'il soit permis au service intéressé d'examiner et de réfuter au besoin les 
objections faites ex cathedra a la proposition. 
 
La dépendance vis-à-vis d'autres armes ou services pèse plus lourdement encore 
sur le service vétérinaire que sur le service médical, alors, en effet; que les hôpitaux 
constituent des établissements autonomes, dont tout le personnel, médical et autre, 
ressortit au service territorial, les infirmeries vétérinaires, au contraire, sont des 
dépendances ou annexes régimentaires, et tous les officiers de ce service, à 
l'exception du vétérinaire en chef, tout au moins sur le pied de paix, comptent à 
l'effectif des régiments. 
 
A quels errements préhistoriques confine le contrôle, maintenu encore de nos jours, 
par un officier de troupe sur les dépenses en fourrages et produits pharmaceutiques 
des infirmeries! 
 
Peut-on se figurer - le cas s'est présenté - qu'un vétérinaire ait des désagréments ou 
recoive des observations au sujet de son rôle technique dans les commissions des 
vivres ou des fourrages, par suite de l’intérvention d'un intendant assurément bien 
moins compétent que lui, pour ne pas dire absolument incompétent. 
 
Le remède gest tout indiqué: c’est l'autonomie absolue, des services, tant médical 
que vétérinaire, c’est-à-dire leur indépendance vis-à-vis du pouvoir “intendant”, et par 
voie de conséquence la séparation des sections médicales et vétérinaire et leur 
érection en trois divisions spéciales et distinctes. 
 
S'il est vrai que le service de la mobilisation est merveilleusemcnt établi, que le 
règlement sur le service de campagne est admirablement mis au point, que 
l’intendance a tout prévu pour son service de guerre; si, d'autre part, le service 
médical se plaint de ce que le règlement sur le service de santé en campagne soit 
suranné et ne réponde plus aux nécessités actuelles, que dire du règlement sur le 
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service vétérinaine en campagne, moins important, admettons-le, dont toutes les 
prescriptions sont résumées en 240 lignes formant annexe au règlement, déjà 
désuet, de 1891. 
 
En 1903 ou 1904, toujours comme pour le service médical, une commission 
spéciale, nommée par le vétérinaire en chef, a examiné les rapports des vétérinaires 
divisionnairés d'armée et de cavalerie sur la question, et elle a éIaboré un règlement 
complet sur Ie service vétérinaire pour le pied de paix comme pour le pied de guerre.  
 
Ce projet, probablement comme celui de l’inspecteur-général du service de santé, 
dort en moisit dans tel tiroir de tel meuble de tel bureau du ministère de la guerre, 
d'où il serait aisé d'aller, les yeux fermés, le dénicher, si les travaux d'appropriation, 
actuellement en cours, n'avaient fait déloger ce bureau de la façade tenant à la rue 
Royale. 
 

* * * * * 
 
Les médecins qualifient de mystification l’orgahisation du cadre inferieur, c’est-à-dire 
des brancardiers; le service vétérinaire ne possède actuellement aucun personnel de 
ce genre, celui employé en temps de paix aux infirmeries régimentaires a été remis 
dans le rang en temps de guerre comme combattant, et les prescriptions 
réglementaires comptent sur les cavaliers démmontés pour amener au poste de 
pansement les chevaux blessés pendant le combat! Comme si les cavaliers 
démontés n'allaient pas réenfourcher le premier cheval sans conducteur passant à 
leur portée et, selon leur tempérament et les circonstances, rejoindre leur corps ou 
une unité constituée quelconque et foncer á nouveau sur l’ennemi ou participer à la 
retraite. 
 
Voilà plusieurs défauts de l’organisation de notre service vétérinaire, mais sont-ce les 
seuls? Le service médical reclame la présence au grand quartier général d'un 
médecin ayant la haute direction de tous les services sanitaires de l'armée de 
campagne et pouvant ainsi leur imprimer à tous une allure uniforme; il existe 
cependant, au service de l’arrière du grand quartier général, un médecin principal 
dont le grade, bien que très élevé, est inisuffisant pour qu'il soit le chef des médecins 
divisionnaires. Le directeur du service vétérinaire, au oontraire, attaché au deuxième 
groupe du grand quartier général, étant le vétérinaire en chef, possède grade et 
qualité pour être le chef de tous les vétérinaires de l’armée de campagne. Alors que 
l’inspecteur-général du service de santé, resté en dehors de l'armée de campagne, 
conserve la haute direction intégrale de tout le service médical, le vétérinaire en chef 
perd la direction de tout sérvice étranger à celui de l’armée de campagne dont il fait 
partie intégrante, et la direction superieure générale est décapitée. 
 
Comme peur le corps médical donc il faut attribuer au grand quartier général un 
vétérinair, à l'exclusion du vétérinaire en chef, et le revêtir d'un grade suffisamment 
élevé pour qu'il aît le droit de commander à tous ses collègues, ses inférieurs, de 
l'armée de campagne. 
 
Sait-on combien l’armée actuelle, sur pied de guerre, comporte organiquement de 
vétérinaires? Environ 50 officiers et 60 auxiliaires diplômés. Or, pour parer à ces 
besoins l'armée possède en réalité 45 titulaires, chiffre notoirement inférieur déjà aux 
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besoins du pied de paix, plus 3 vétérinaires de réserve. Et sur qui compte-t-on pour 
combler les vides? Sur les nombreux vétérinaires civils qui ont passé par l'armée 
comme élèves-vétérinaires, qui sont restés sur les contrôles en qualité de miliciens 
ou de volontaires et dont la valeur, au point de vue militaire, est encore inférieure à la 
nullité proclamée des élèves-médecins, car s'ils se font inscrire dans le service des 
secours pour échapper à la garde civique, ils n'ont, eux, pendant leur très court 
séjour dans les cadres spéciaux du bataillon d'administration, fait ni rendu aucun 
service. 
 
Il faut, de toute nécessité, si l’on veut éviter de graves mécomptes, que tous les 
emplois de l’armée de campagne soient oocupés par des praticiens, ayant 
réellement servi, car, le plus souvent, le personnel rappelé se trouvera isolé, privé du 
contrôle et de l'expérience des vétérinaires militaires de carrière; il faut en outre qu'à 
ceux-ci seuls, d'une expérience éprouvée et d'un rang suffisamment élevé pour que 
leur autorité s'impose en toutes circonstances, soient confiés les postes vétérinaires 
importants. 
 
Or, ces vétérinaires n'existent pas même en nombre suffisant, ce qui devrait être, et, 
sans demander que l’on nommât dès le temps de paix un nombre de vétérinaires qui 
suffise pour le temps de guerre, nous estimons que l'organisation des services de 
l’armée doit être comprise et arrêtee non en vue du temps de paix, mais en vue des 
nécessités incontestées du temps de guerre. 
 
Loin d'améliorer l'organisation vétérinaire de l’armée, le departement de la guerre 
prend un malin plaisir à l’affaiblir. En effet, après avoir augmenté considérablement le 
travail imposé en aggravant le rôle et la responsabilité des vétérinaires militaires 
dans les commissions des vivres et des fourrages, on crée 4 nouveaux régiments 
d'artillerie de campagne, ce que normalement nécessite 4 vétérinaires de regiment et 
4 vétérinaires en sous-ordre. Le bon sens et la justice auraient permis de supposer 
qu'à l’imitation de ce qui s'est fait pour les officiers d'artillerie, on aurait créé 8 
nouveaux emplois. Mais, loin de là, on a trouvé plus simple de prélever ces 8 
praticiens sur le personnel existant et déjà insuffisant. Les raisons invoquées jadis 
devant les Chambres par les prédécesseurs du titulaire actuel du portefeuille de la 
guerre pour justifier la nécessité d'avoir un vétérinaire de regiment au corps de la 
gendarmerie et un autre pour le regiment du train n'ont pas cessé d’exister; 
cependant le ministre les enlève à ces corps pour les attribuer ainsi que 2 
vétérinaires de 1. classe à chacun des 4 régiments de nouvelle formation, de sorte 
que des 8 régiments de cavalerie, exception faite pour les 2 privilégiés en garnison 
dans la capitale, 1 seul, celui de Liége; possède les deux adjoints déterminés par la 
loi organique. 
 

* * * * * 
 
Un autre effet de l’influence néfaste des bureaux de la rue Royale sur les destinées 
du service vétérinaire, résultant de son obstination à doter d'une organisation 
similaire deux cervices aussi manifestement différents que le service vétérinaire 
d'une part, les services médical ou de l'intendance d'autrepart, consiste à ne vouloir 
que 4 vétérinaires principaux, chefs de service éventuels - dans les 4 divisions 
d'armée (sans parIer de la cinquième division mobile), parce qu'il y a 4 médecins 
principaux de 1. classe (on a cependant jugé bon et trouvé le moyen, on se demande 



Sommes-nous prêts?  39 

Gedigitaliseerd en aangeboden door Studium Generale vzw – 2018 
www.studiumgeneralevzw.be  

pour quelle raison relative à la mobilisation, de porter ce nombre à 6) et 4 intendants 
de 1. classe, chargés des fonctions de directeur dans les 4 mêmes divisions. 
 
On a perdu de vue, dans les bureaux (serait-ce involontairement?), que si la division 
d'armée constitue l'unité tactique par excellence, et si, au point de vue médical 
(nombre d'hommes), comme au point de vue manutentionnaire, il convient d'y 
attacher pour ces motifs les 4 médecins et les 4 intendants les plus élevés en grade 
après leur chef suprême, il est tout aussi important et logique d'attribuer non 
seulement 1 vétérinaire du grade de major à chaque division d'armée qui compte 
4.100 chevaux, mais encore à chaque division de cavalerie, qui en compte 4.200. 
 
Alors que, dans une division d'armée, le vétérinaire principal a sous ses ordres 12 
vétérinaines, d’ont 4 officiers, parmi lesquels 1 vétérinaire de régiment, peut-être 2, le 
vétérinaire divisionnaire de cavalerie, ayant rang de capitaine-commandant, a sous 
ses ordres 15 vétérinaires, dont 4 de regiment, ses égaux en grade, 5 autres, 
officiers, et 6 non officiers. 
 
Alors qu'on a réservé une place du rang de lieutenant-colonel à 1 sur 4 des 
intendants cr - donnateurs, alons qu'on a témoigné des mêmes intentions 
bienveillantes pour les officiers supérieurs de place, on se refuse systématiquement 
a allonger (par Ie haut, s'entend) l'échelle hiérarchique, en élevant le vétérinaire en 
chef au rang de colonel et en créant 2 ou 3 places de lieutenant-colonel principal de 
1. classe pour 4, au 3 majors principaux de 2. classe, et ce sous le fallacieux 
prétexte que la présence dans un regiment d'un vétérinaire d'un rang aussi élevé 
pourrait occásionner des inconvénients. 
 
Il n'y a que dans les services médical et vétérinaire que règnent et perdurent 
semblables errements, semblable dédain de la dignité militaire, faute de 
détermination précise des droits, devoirs, fonctions et prérogatives de chaque 
catégorie de grades. 
 
Le recrutement pour tout le service de santé se fait mal ou ne se fait plus, parce que 
médecins, pharmaciens et vétérinaires ne trouvent pas dans l'arrnée un avenir 
suffisant, parce que toujours ils y sont sous la tutelle d'une arme ou d'un autre 
service, parce qu'ils obtiennent tardivement le grade d'officier et, par suite de la 
lenteur de l'avancement, plus tardivement encore les grades supérieurs, parce que, 
malgré leurs longues et coûteuses études, les plus fortes de toute l'armée, ils ne 
peuvent prétendre aux grades élevés de la hierarchie militaire. 
 
Le remaniement et l'augmentation du cadre des officiers médecins, pharmaciens et 
vétérinaires s'imposent pour assurer le recrutement du personnel en temps de paix 
et son bon fonctionnement en temps de guerre. 
 
 
L’Artillerie 
De tous les services de notre armée ce sont ceux de l'artillerie qui sont dans la 
situation la plus précaire. Et ceci est d'autant plus déplorable que personne n'ignore 
ni ne conteste le rôle prépondérant que cette arme précise, meurtrière, arrivée à un 
degré inouï de perfection mécanique, et d'habileté tactique jouera dans les batailles 
de l'avenir. Toutes les guerres récentes l’ont prouvé: c’est la voix du canon qui a 
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dicté le sort des belligérants. Qu'il s'agisse de l'artillerie éminemment légère, mobile, 
rapide et cependant sûre dans son tir en rafale; qui opère en rase campagne, ou qu'il 
s'agisse des formidables et mathématiques engins cuirassés qui arment les forts 
invulnérables, la préparation, la conduite et le dénouement d'un combat, d'un 
investissement, d'un bombardement ou d'une attaque de vive force dépendent de la 
puissance et de la sûreté des artilleriles mises en présence. 
 
On a compris chez nous la nécessité de doter notre armée et nos forteresses d'un 
matériel de tout premier ordre. On ne peut adresser aucune critique essentielle à la 
façon dont nos régiments de campagne et nos ouvrages d'Anvers et de la Meuse 
sont armés. Mais les outils peuvent être de qualité remarquable, ils ne servent à rien 
si les bras manquént ou sont mal répartis qui doivent les manier. 
 
Examinons la façon dont sont composés nos huit régiments d'artillerje de campagne. 
L'organisation prévoit des groupes de trois batteries à six pièces. Ceci est la theorie 
réglementaire; en pratique, les groupes ne mettront sur le front de bataille que deux 
batteries en ligne. La troisiéme, n’utitisant pas ses pièces, se transformera en 
colonne légère de munitions. 
 
Ceci nous ramène, en somme, à la situation ancienne, c’est-à-dire à celle que l'on a 
voulu faire disparaître pour la remplacer par une autre reconnue aujourd'hui, faute de 
personnel et de chevaux, imposible à réaliser. Au lieu de disposer de douze batteries 
(72 pièces et 72 caissons), les divisions d'armée ne disposeront que de huit batteries 
(48 pièces de 48 caissons). En d'autres termes, le jour de la mobilisation venu, ce fait 
inouï se présentera qu'on enfermera dans les hangars Ie joli lot des 96 pièces 
constituant le matériel des seize troisièmes batteries, soudain(?) volatilisées, de 
chaque groupe ! 
A (…….) l’achat aura été fait de 288 pièces de superbes canons de 7.5 à tir rapide, 
de 288 caissons à bouclier et de tous les accessoires que cet armement perfectionné 
comporte; on aura donc à grands frais doté notre armée d'un matériel de campagne 
qui est, sans conteste, un des plus remarquables d'entre tous ceux qu'utilisent les 
armées actuelles; - et cela pour en être réduit à laisser exactement le tiers de cette 
énorme puissance - et de cette fortune rondelette - se rouiller, inactif, dans les 
arsenaux! Que voilà bien une proie tentante pour des Allemands ou des Français qui 
n'auraient que la main à mettre sur ces canons et ces caissons tout neufs! 
 
 
Les munitions 
Des deux tiers mis en service, c’est-à-dire des 192 pièces réellement attelées par les 
batteries possédant leur complet en chevaux et en hommes, quel rendement doît-on 
espérer? 
 
Les avis que nous avons recueillis sur la question de savoir jusqu'ou devait être porté 
l'approvisionnement de guerre des batteries de campagne sont très différents. Les 
grandes puissances ne se sont pas toutes ralliées non plus à des chiffres 
sensiblement uniformes. Si l’on s'en réfère aux données expérimentales de la guerre 
russo-japonaise, on voit qu'en Mandchourie des batteries ont tiré souvent au delà de 
200 coups par pièce et par jour. Il n'y a donc rien d'exagéré à prévoir des réserves 
de projectiles capables d'assurer à toutes les pièces de l’artillerie de campagne une 
consommation totale de 1.200 coups. 
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Possédons-nous ces projectiles? Et si nous ne les possédons pas, combien en 
manque-t-il? Il est très difficile de répondre à cette question d'une façon précise. 
Mais nous croyons pouvoir affirmer que nous sommes bien loin de compte. On nous 
a montré que chacune des pièces constituant les deux batteries réellement utilisées 
de chaque groupe pourrait arriver à disposer de 900 projectiles. Mais pour atteindre 
ce chiffre encore bien faible, il est nécessaire de répartir entre les deux batteries 
utiles les projectiles attribués à la batterie-fantôme! Si donc, à un moment donné, les 
chevaux et le personnel venaient à être trouvés - réquisitions, enrôlements, que sait-
on? - capables d'atteler et de servir les canons de ces batteries, ce serait, cette fois, 
l'absencie de munitions qui les rendrait impropres à tout usage! Décidément voilà 96 
canons et 96 caissons qui jouent de malheur. 
 
 
On manque des chevaux  - On compte sur les réquisit ions 
Nous disions teut à l'heure que 96 pièces et 96 caissons n'étaient pas utilisés parce 
qu'il manquait des chevaux et des hommes. 
 
Est-ce à dire que le nécessaire existe pour les 192 pièces et caissons restants? 
Il faut, pour atteler Ies 6 pièces et les 6 caissons d'une bacterie, 72 chevaux. Les 
instructions réglementaires n'en prévoient que 40! Pour le surplus, on escompte les 
réquisitions. 
 
Mais il n'y a pas que ces douze attelages de six à mettre en action. Il ne faut pas 
perdre de vue qu'une seule batterie comporte une colonne de vingt-deux voitures. Ce 
n’est donc pas seulement la différence entre 72 et 40 chevaux qu'il faudra attendre 
des réquisitions, mais la file interminable de hongres et de juments destinés à tout 
cet énorme charroi de 22 voitures. 
 
Or, comment se feront ces réquisitions? Le premier jour de la mobilisation, les 
commissions de mobilisation se rendront dans les Iocalités du pays et y achêteront 
tous les chevaux, amenés à la ronde par leurs propriétaires. Passé pour les Flandres 
et le Brabant. Mais le long des frontières, dans les bassins usiniers de Liége et du 
Hainaut, dans l'Entre Sambre-et-Meuse, dans les Ardennes surtout et le Condroz, si 
bien pourvus en solides bêtes de trait, croit-on, en haut lieu trouver encore beaucoup 
d'animaux quand les achêteurs s'y présenteront. Les Allemands et les Français sont 
tout aussi bien documentés que nous sur la présence des chevaux dans leurs 
parages. Ils ont autant besoin d'attelages que nous. N'a-t-on pas prévu qu'ils n'auront 
pas manqué de faire, et très vite, de gré ou de force, des razzias qui mettront notre 
artillerie en bien vilaine posture? 
 
Nous avons dit que les règlements prévoient la présence dans chaque batterie de 40 
chevaux. En réalité, nulle part ce nombre, si insuffisant qu'il soit, n’est atteint. Aucune 
batterie n'a plus de 35 à 36 chevaux. Tout l'été, quand les batteries d'artillerie de 
campagne se sont succédées au polygone de Brasschaet pour y faire leurs 
annuelles écoles à feu, il a fallu procéder constamment à des prêts et à des 
échanges de harnais et de chevaux, pour arriver à donner aux unités 
momentanément appelées au tir sur pied de guerre le complet d'attelages. Ces prêts 
ne se faisaient pas seulement d'une baterie à l’autre, mais d'un régiment à l'autre! 
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Faiblesse des effectifs 
L'artillerie de campagne manque donc de chevaux dans des proportions qui rendent 
absolument utopique l'espérance que l'on semble avoir de trouver dans les 
réquisitions soudaines le complément indispensable. 
 
La situation est-elle meilleure en ce qui concerne le personnel? 
Les batteries possèdent - sur le papier, bien entendu - leurs effectifs réglementaires. 
Il faut entendre par là que le rappel des hommes constamment en congé (toujours 
les 42.800 fatidiques journées !!!) et des hommes des classes de milice congédiées 
donnera aux commandants les conducteurs, les canonniers et le cadre dont ils ont 
besoin. Seulement ceci ne sera vrai que si l’on verse dans les batteries actives tous 
les hommes qui rentreront au moment de la mobilisation. On a fait le calcul devant 
nous, états et règlements en main; nous ne reproduirons pas ici des chiffres qui n'ont 
pas d'intérêt; la conclusion à laquelle ils conduisent importe seule. Cette conclusion, 
nous la répétons: tout le monde sur lequel on peut compter sera nécessaire dans les 
batteries actives. Qui, dès Iors, sera affecté aux colonnes de munitions, lesquelles 
prévoient l'utilisation des miliciens des plus vieilles classes? 
 
Nous nous heurtons une fois de plus aux effets désastreux de la faiblesse de l'effectif 
prévu par la loi, et par conséquent die la faiblesse du contingent. 
 
Il y a une artillerie dont on ne parle pas souvent, elle a pourtant un rôle capital et une 
mission bien déterminée. C'est l’artillerie de campagne qui serait affectée à la 5. 
division d'armée, c’est-à-dire à la division mobile de la défense des places fortes. Ce 
sont là des groupes qui n'existent pas en temps de paix et ne sont constitués qu'au 
moment de la mobilisation. 
 
Siggnalons en passant notre surrprise chaque fois qu'on nous a fait découvrir 
combien de services importants et d'organismes essentiels ne doivent être mis sur 
pied que dans la hâte et la bousculade un peu affolée d'une mobilisation. Sur le 
papier les préparatifs sont parfaits. Théoriquement, les créations d'unités, les 
rassemblements de matériel, de chevaux, d'hommes, de munitions se font sans 
aucune difficulté. Aucune surprise, aucune déconvenue clans ces mouvements 
symboliques admirablement réglés dans les bureaux. 
 
La réalité répondra-t-elle à tant de perfection et de méthode? 
Quoi qu'il en soit, comme pour l'artillerie de campagne des quatre divisions d’armée, 
comme pour les deux groupes à cheval attachés aux deux divisions de cavalerie, le 
matériel de 7c.5 à tir rapide dont seront pourvues les batteries mobiles dont nous 
nous occupons en ce moment existe. 
 
Ce matériel armerait des groupes affectés aux positions d'Anvers et de la Meuse. 
Les batteries de réserve des actuels 1., 2., 3. et 4. régiments seraient concentrées à 
Anvers; celles des quatre autres régiments par moitié à Namur et à Liége. Les 
lieutenants-colonels du pied de paix prendraient le commandement de ces unités; et 
les classes de milice les plus anciennes les fourniraient de personnel. 
 
Voilà dans un important service, appelé à coopérer très utilement à la défense des 
places, qui est laissé aux mains uniquement de vétérans qui ont depuis longtemps 
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oublié la technique très difficile du métier d'artilleur, qui ne sont plus du tout 
familiarisés avec un matériel délicat et compliqué. 
 
Et puis où trouvera-t-on même ces vétérans, puisque nous avons acquis la preuve 
que les batteries actives, au lieu de se contenter des premières classes de milice. 
seront forcées d'absorber non seulement les effectifs des siuvantes, que l'on devrait 
affecter aux colonnes de munitions, mais ceux des plus anciennes, destinée 
théoriquement aux groupes montés de la division mobile d'Anvers, de Namur et de 
Liége! 
 
Ce sont beaucoup trop d’aléas. 
 
Le ravitaillement par autos réquisitionnées 
Le ravitaillement des groupos à cheval des divisionis de cavalerie pourrait bien en 
réserver d'autres. Ce ravitaillement doit se faire par une colonne légère et par unie 
colonne automobile de munitions pour chaque division. Cette dernière colonne est 
une unité administrative à former Ie premier jour de la mobilisation et dont un officier 
de réserve qui reprend du service actif prend le commandement. Or, de quoi se 
composerait cette colonne de munitions: de trois camions automobiles pour le 
transport des caisses à cartouches, d'un omnibus automobile pour le transport du 
personnel troupe, d'une voiture automobile pour le transport de l’officier et de ses 
bagages. Et tout cela devra provenir de réquisitions chez les particuliers, de même 
que, pour chaque colonne; seront réquisitionnés cinq chauffeurs et un mecanicien 
civils. 
 
Pénurie de sous-officiers 
Dans l’évidente insuffisance des effectifs de l'artillerie de campagne qu'on nous a 
démontrée, un élément surtout devrait attire l’attention. Les chefs de corps ne 
cessent depuis deux ans de s'en plaindre et de crier au péril. Il s'agit de la pénurie de 
sous-officiers. Avec le nombre ridiculement restreint de quatre maréchaux des logis 
que le règlement affecte à chaque batterie de six pièces (chaque canon n'a même 
pas son chef de pièce, pas plus, du reste, que chaque section n'a son officier) il se 
produit cette énormité «au moment de la mobilisation, lorsqu'il a détaché, comme les 
règlements l'y contraignent, ses sous-officiers dans les divers emplois spéciaux, le 
commandant reste seul avec son fourrier pour conduire sa batterie à son centre de 
mobilisation! 
 
Il y a là encore un défaut capital de la récente réorganisation. 
 
Il manque cent officers 
L'effectif en officiers d'artillerie - campagne aussi bien que forteresse - ne correspond 
pas du tout aux nécessités du service. Sur un total de 600 officiers, il en manque 
plus de cent! Si l’on défalque, en outre, plus de cent autres détachés dans les 
établissements spéciaux, aux écoles, au Congo, etc., cela représente beaucoup plus 
d'un tiers qui ne participe pas au service journalier. 
 
La situation ne va pas en s'améliorant, puisque constamment des capitaines sont 
nommés, tandis que le déficit en sous-lieutenants augmente. 
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Ici encore on a manqué de prévoyance, ou plutôt on s'est heurté à la nécessité des 
économies budgétaires. Il est évident qu'on ne peut, du jour au lendemain, appeler 
au service savant et compliqué d'officier d'artillerie des jeunes gens manquant d'une 
longue et sérieuse préparation. Le recrutement par l'école militaire, par exemple, ne 
peut être, pendant un ou deux ans, accru soudain avec excès: ce serait assurer la 
quantité au mépris de la qualité. Tout le monde se range ici très volentiers à l’avis 
formulé à ce sujet, à la Chambre, par le ministre de la guerre. 
 
Mais ne pouvait-on, depuis cinq ou six ans, en prévision de la réorganisation 
aujourd'hui accomplie, mais qui laisse de tels déchets et de tels vides, accroître 
graduellement l’effectif en officiers et nommer, même si on devait ne pas en avoir 
tout de suite l'inpérieux besoin, les cent sous-lieutenants qu'on ne possède pas 
aujourd'hui et qu'on ne sait quand on pourra posséder? 
 
 
Déssaroi 
On ne peut, on ne doit pas le cacher: un désarroi enorme règne dans l'artillerie de 
campagne. C'est de nouveau à la parcimonie néfaste du Parlement qu'il faut en 
attribuer la responsabilité. Le tout n'était pas, au moment de la réorganisation, 
d'acheter un mratériel abondamt et remarquable, il fallait en même temps, et non 
quatre, six, dix anrs après, et petit à petit, faire les sacrifices nécessaires pour l'achat 
des chevaux et des munitions. Nous verrons demain que la situation en fait de 
personnel est tout aassi désastreuse. De même que dans l'infanterie et la cavalerie, 
la néfaste contrainte des 42.800 journées de solde, la faiblesse déplorable du 
contingent de 14.900 hommes ont réduit les effectifs des batteriés á l'état de 
squelette. 
 
Mieux eût peut-être valu conserver l'organisation ancienne avec le vieux matériel 
démodé, n'ont pas craint de nous diens plusieurs artilleurs! Du moins, ces canons 
d'un autre âge n’eussent point, le jour du péril venu, excité la convoitise de nos 
envahisseurs. Aujourd'hui, nous leur offrons une magnifique butin: ils n'ont à se 
donner que la peine de le venir prendre... 
 
 
La question des fusées 
Mais le tout n’est pas encore de posséder des projectiles; il faut avoir les «artifices» 
complémentaires indispensables, les “fuisées» notamment. Ce sont, on le sait, des 
têtes de cuivre, contenant des amorces et des conduits emplis de mélanges 
fulminants, dont on coiffe les obus et les shrapnels afin die provoquer en l’air ou sur 
le sol leur éclatement opportun. Ces “artifices”: fusées, amorces, étoupilles, etc, sont 
fabriqués á Anvers, dans un grand établissement militaire: l’Ecole de pyrotechnie. 
Celle-ci comporte une machinerie importante, beaucoup de techniciens, de 
nombreux ouvriers. 
 
Est-ce pourtant bien de lá que viennent les fusées en usage dans l’artillerie de 
campagne? N’est-on pas tributaire d'une puissante et célèbre industrie allemande? 
Et, dans l'affirmative, est-on bien sur qu'au jour d'une déclaration de guerre cette 
maison continuierait à nous fournir bénévolement ce que nous aichetons 
constamment chez elle, alors que tout devrait être mis en état chez nous pour que 
nous l'y fabriquions? 
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Il y a là un gros point très obscur; il y a surtout, si tout ce que nous avons entendu 
dire est exact, un péril décisif qu'il importe que nous tirions au clair sans plus tarder 
un seul jour. Quels arguments financiers pourrait-on loyalement opposer à une 
urgence aussi extrême? 
 
 
Précisions au sujet des fusées de l’artillerie de c ampagne 
Nous avons dit que nous ne pouvions fabriquer en Belgique les fusées à temps 
nécessaires á notre artillerie de campagne et que c'était Krupp qui nous en avait livré 
un certain nombre en attendant que les machines permettant la fabrication fussent 
arrivées. 
 
Cette affirmation a été mise en doute. Déjà, à la Chambre, répondant á une question, 
M. Ie ministre de la guerre avait dit que l’outillage nécessaire à la fabrication des 
fusées était constitué à la pyrotechnie d'Anvers! 
 
Dans une interview du Soir avec un membre du gouvernement, il a été á nouveau 
affirmé ceci: 
«On a dit que nous n'avions pas les machines nécessaires pour fabriquer les fusées. 
Il est vrai que les machines nouvelles ne doivent nous être livrées que dans 
quelques semaines, mais l'on suppose bien que les chefs de l'armée n'ont pas eu 
l’imprévoyance - qui serait impardonnable vraiment - de ne compter que sur ces 
machines. Nous en avons, dans nos ateliers, qui fabriquent des fusées s'adaptant 
parfaitement aux obus de nos nouveaux canons et on en prépare sans retard.» 
 
Malgré ce démenti forrnel nous avons maintenu notre information, sans plus. Nous 
désirons maintenant montrer le véritable jeu de mots sur lequel on a basé Ie démenti 
et confirmer l'exactitude de nos dires. 
 
Le gouvernement dit: Nous fabriquons des fusées. 
Nous n'avons jamais dit le contraire. Et l’affirmation est assez plaisante: j'imagine 
que nous employons l'obus et le shrapnel depuis assez longtemps pour que nous 
fabriquions des fusées. Le contraire serait par trop extraordinaire, encore qu'il ne 
faille ici s'étonner de rien. Et encore savons-nous que nous ne sommes jamais 
parvenus à fabriquer toutes les fusées dont nous avions besoin pour notre ancienne 
artillerie. 
 
Mais la question est celle-ci: Fabriqaions nous des fusées pour notre nouveau 
matériel de campagne? 
 
Nous avons dit: Non. Le gouvernement dit: Oui. 
Le gouvernement dit: Nous fabriquons des fusées s'adaptant parfaitement aux obus 
de nos nouveaux canons. 
Or, dire ceci et dire que nous fabriquons des fusées «pour notre nouveau matériel», 
ce n’est pas du tout la même chose. 
On parle de fusées «s'adaptant»; ce sont donc des fusées de vieux modèle. 
 
Quelles sont les fusées qui doivent non pas «s'adapter», mais être fixées sur les 
cartouches que tire notre nouveau matériel? Ce sont les fusées dites à double effet. 
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Le projectile de notre nouveau canon doit être à la fois à effet fusant et à effet 
percutant, c’est-á-dire qu'il doit, ou bien éclater en l’air comme shrapnel, sans avoir 
rencontré d'obstacle, éclater au moment voulu et répandre alors des centaines de 
balles sur un certain espace (effet fusant), - ou bien écIater comme obus, au contact 
d'un óbstacle (effet percutant) et détruire cet obstacle en tout ou en partie. 
 
Ce double effet est obtenu par une fusée spéciale, toute différente de l'ancienne 
fusée á simple effet. 
Pourquoi la nécessité de ce double effet? 
Parce que l'effet fusant ne permet que la destructiion des servants des batteries et 
des troupes ennemies par l'explosion des boîtes à balles, tandis que l’effet percutant 
permet la destruction du matériel ennemi et des ouvrages de campagne qui l'abritent. 
 
Les fusées à double effet permettent donc d'obtenir des résultats bien supérieurs à 
ceux des fusées à simple effet. Ce sont les seules qu’emploie; désormais, l'artillerie 
de campagne. 
 
Ce sont celles que nous ne fabriquons pas, que nous ne pouvons fabriquer tant que 
nous n'aurons pas reçu le matériel de fabrication. 
C'est jouer sur les mots que Ie dire: Nous fabriquons des fusées. La question était de 
savoir si nous fabriquons des fusées à double effet. 
 
Mettre d'anciennes fusées sur de nouveaux projectiles et s'en prévaloir comme si lon 
avait de nouvelles fusées, cest berne l’opinion publique et c’est laisser l’artillerie dans 
une situation inférieune. 
 
Nous maintenons donc que nous ne fabriquons pas les fusées à double effet, que le 
stock que l’on a fait de celles-ci a été entièrement acheté en Allemagne. Et puisqu’on 
a parlé, le 6 juillet dernier, d'un approvionnement de neuf cents coups par pièce de 
campagne, nous demandons ceci: Combien avions-nous de fusées à double effet à 
la date du 1.juillet 1911? 
 
Nous savons parfaitement que nous n'en avions qu'une dotation dérisoire par pièce, 
tres inférieure au chiffre, déjà bien insuffisant, de 900 coups. 
 
Et puisque l’on n'a pas fait la Iumière sur ce point, nous allons dire exactement ce 
qu'il en est. La vérité est celle-ci: le département de la guerre avait acheté au 1. juillet 
dernier 150.000 fusées à double effet chez Krupp. C'était tout notre 
approvisionnement. 
 
Or, nous avons à servir 288 pièces de campagne nouveau modèle: 72 pièces par 
division d'armée, formant une brigade d'artillérie à 2 régiment, chaque régiment à 2 
groupes de 3 batteries de 6 pièces. Quatre divisions d'armée de campagne 
possèdent donc 288 pièces. 
 
Nos 150.000 fusées nous donnaient donc un peu plus de 500 coups par pièce, au 
lieu des 900 coups qui étaient annoncés par le ministre au 6 juillet dernier. Et la 
dotatión réglementaire doit être de 1.200 coups au moins. 
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On répondra peut-être que, dans son évaluation, Mr. Ie ministre de la guerre ne 
tenait pas compte - sans le dire toutefois - du tiers de nos canons de campagne qui 
sont immobilisés à Anvers, les fameuses batteries-fantômes. En retranchant ces 
canons, il ne nous restait néanmoins que 780 coups par pièce. 
 
Mais cette restriction est inadmissible. Tous nos canons doivent être utilisés. Il nous 
manquait donc au 1. juillet, réglementairement, la différence entre 345.600 fusées 
pour 288 canons et notre dotation de 150.000 fusées, soit environ 195.600 fusées. 
 
Depuis, la situation s'est-elle améliorée? En sommes-nous taujours à 500 coups par 
pièce? 
 
En tout cas, si l’on a augmenté le nombre de fusées, c’est uniquement par des 
achats en Allemagne. Nous n'en avons pas fabriqué un seule. 
 
On se rabattra peut-être sur les anciennes fusées. Pour Ie surplus, on sait que la 
fabrication de celles-ci était elle-même très inférieure. Ces fusées ont donné de 
mauvais résultats. Elles se règlent mal et provoquent souvent l'éclatement du 
projectile en dehors du tempo voulu. On nous dit qu'un tiers environ d'entre elles 
étaient défectueuses. 
(Soir, 12 octobre.) 
 
 
Le matériel pour la fabrication des fusées 
Les machines destinées à la fabrication des fusées à double effet pour notre artillerie 
de campagne sont arrivées à Anvers. 
 
On a fait de la place à la pyrotechnie et on les y a installées. 
Quant à commencer la fabrication, ce n’est pas encore pour demain.  
 
 

Nos forteresses 
 
La situation de nos forteresses au cours des récent s événements 
Faisons, si vous voulez, un tour dans nos forteresses et voyons où nous en étions au 
cours des événements récents; où, sur certains points, nous en sommes encore 
actuellement. 
 
Il s'agit d'une série de grosses ou de petites questions qui intéressent au plus haut 
point la défense des forts. 
 
Les canons de 7c5. 
On apprit avec quelque émotion, au moment où la situation internationale, très 
tendue pendant plus d'un mois, semblait s'améliorer, que l’on expédiait à Namur et à 
Liége des pièces de 7c.5, notre ancien matériel de campagne, pour la défense des 
intervalles. 
 
Depuis longtemps on avait décidé d'affecter à cet objet ce matériel d'artillerie dès 
que le nouveau matériel serait distribué aux batteries à cheval de nos divisions 
d'armée. 
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Mais le génie avait fait savoir qu'il faudrait à Namur des emplacements spéciaux pour 
abriter ces pièces; ce qui nécessitait une adjudication de travaux. On attendit. On ne 
fit rien. Les pièces restèrent à l'arsenal d'Anvers. 
 
Subitement, fin août 1911, le gouverneur de Namur reçoit unr dépêche 
“confidentielle” lui disant: «Vous recevrez le matériel de trois batteries complètement 
équipées.» Namur se félicite, mais Namur s'inquiète, car où va-t-on loger les 
nouveaux canons? 
Les canons arrivent en gare. Quelques jours après, vers une heure et demie de 
relevée, on voyait passer boulevard Cauchie un des caissons attelé d'un cheval et 
conduit par un civil. C'était l’avant-garde des pièces de 7c.5!... Hélas! quelques 
heures après le caisson attelé du même cheval, conduit par le même charretier, 
repassait par le boulevard Cauchie et rentrait à la gare, où on le remontait sur son 
wagon de chemin de fer. 
 
Pendant plusieurs semaines le matériel de 7c.5 est resté sur wagon en gare de 
Namur, faute d'avoir la place prête pour Ie remiser. Alors que l'envoi était décidé 
depuis plus de deux ans, alors que les canons étaient envoyés d'urgence! 
 
En outre, le matériel à tir accéléré doit être servi, en temps de guerre, par un 
personnel qui ne le connait pas, c'est-á-dire par des hommes des dernières classes, 
commandés par des officiers de réserve nullement au courant de l'utilisation de ces 
pièces. 
 
Enfin, il fallait des harnais pour les atteler. On n’en avait pas. De sorte qu'en même 
temps que l'on prescrivait l'envoi de ce matériel d'artillerie à Namur et à Liége, on 
ordonnait l'envoi de 40 harnais de trait prélevés sur ceux de l'équipage des ponts de 
l'armée de campagne. 
 
 
Les garnisons mobiles 
Les forts de Namur, rive droite, ont été pourvus d'une garnison d'une cinquantaine 
d'hommes. Ceux de la rive gauche ont reçu 80 hommes. Preuve que l’on considérait 
ceux de la rive gauche comme plus exposés que ceux de la rive droite. Quoi qu'il en 
soit, pour constituer ces garnisons, on a utilisé les troupes du 13. de ligne, qui 
forment la masse de la garnison mobile de Namur, précisément au moment où cette 
garnison mobile devait s'occuper des intervalles. 
 
Pour remplacer cette garnison mobile ainsi désaffectée, on a utilisé le 10. de ligne à 
Namur, alors que tout le monde croyait ce régiment affecté à l'armée de campagne. 
En outre, le gouverneur de Namur dispose et disposera en temps de guerre du 1. 
lanciers, régiment également enlevé à l'armée de campagne. 
 
Le mémé système a été suivi à Liége, où l’on a ajouté au 14. de ligne le 12. de ligne 
et le 2. lanciers: 
 
Nous discuterons plus tard la signification de ces mesures. Elles paraissent 
constituer l'aveu que l’on craignait de voir enlever par un coup de main les positions 
de la Meuse. 



Sommes-nous prêts?  49 

Gedigitaliseerd en aangeboden door Studium Generale vzw – 2018 
www.studiumgeneralevzw.be  

 
Pour le moment, constatons qu'on a dégarni l'armée de campagne. Sans doute était-
ce nécessaire pour empècher le coup de main? Mais, fait à peine croyable, l'état-
major général n'a pas été consulté à ce sujet. Les membres de l'état-major ont appris 
ces mesures par la voie des journaux. Il y a eu des protestations, nous dit-on. 
 
On dira peut-être que ces régiments n'étant affectés à Liége et à Namur que pour 
parer au coup de mam, ils rentreront dans l'armée de campagne quand la 
mobilisation des troupes de forteresse sera faite. C'est bien aléatoire, car si Liége et 
Namur ,sont masqués par l'ennemi, ces troupes resteront dans la souricière. 
 
Ce qu'il faut retenir de ceci c’est que la pression des événements rendant l’opinion 
attentive aux critiques a été nécessaire pour amener ces réformes. C'est que ces 
réformes ont été décidées quand tout danger immédiat avait disparu, quand la 
menace du “coup de main” avait grandement diminué. C'est que, au début de la 
crise, on aurait pu prendre sans coup férir certains de nos forts. Et l'autorité militaire 
en était instruite. Une manoeuvre exécutée en 1910 montrait pleinement le danger. 
Alors que les mesures de sureté voulues avatent été prises avec des effectifs 
réduits, l'attaque du fort Saint-Héribert, faite à l’aube par deux bataillons et 
habilement menée; permit d'amener sans coup férir, sans essuyer un seul coup de 
fusil; un bataillon ennemi à la gorge du fort et un bataillon au glacis. Et le front Saint-
Héribert-Malonne était pourtant défendu par tout un bataillon! 
 
Voilà qui prouve combien est difficile la situation de nos forts, forts à effectifs 
insuffisants, forts dont les abords ne sont pas dénudés et permettent l'avancée de 
l'ennemi, forts dont les défenses sont imparfaites, comme nous comptons le montrer. 
 
Une dernière remarque sur les garnisons mobiles. Toutes les troupes étant à leur 
place, le département de la guerre a désigné les officiers généraux chargés de 
commander les troupes de la défense mobile. Or, les généraux désignés ont été 
détachés depuis plusieurs années et ont perdu le contact des troupes. On dira peut:-
être que les emplois occupés par eux peuvent se passer de leurs titulaires: objection 
bien mince à côté de l'évidente utilité de placer les généraux commandants à la tête 
de leurs troupes, les conduisant, les instruisant, les entraînant sans cesse. Les 
règlements ne portent-ils pas comme article fondamental: La préparation à la guerre 
est le but de tout enseignement en temps de paix? 
 
Anvers manquant de tou 
Si, au moment critique, les forts de la Meuse furent approvisionnés en munitions 
d’artillerie, il n'en fut pas de même d'Anvers. Il manquait dans la place un nombre 
considérable de projectiles de tout calibre. En voici la preuve: 
 
Le commandant de l'artillerie de la position fit un état de demande qu'il serait curieux 
de pouvoir consulter. Cet état lui fut retourné avec prière d'établir un ordre d'urgence! 
Incroyable! car l'urgence, n'est-elle pas la même pour tous les projectiles? Et quel 
aveu non seulement de l'imprévoyance où l’on s'était complu au point de ne pas 
maintenir à Anvers, base de la défense nationale, le stock nécessaire de projectiles, 
mais de l'impéritie où l'on pataugeait, puisqu'on ne pouvait livrer à la place les 
munitions indispensables et que l’on cherchait, au dernier moment, à faire la part du 
feu! 
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Ne lâchons pas l'artillerie d'Anvers sans dire ceci: on avait acheté des obusiers pour 
la défense du Bas-Escaut. Ces pièces étaient montées depuis des mois, mais on 
n'avait ni tables de tir, ni charges! 
 
Les tables de tir furent réclamées d’urgence. On parvint à les envoyer dans les huit 
jours. 
Mais on n'avait pas de poudre prismatique pour la confection des charges. On en 
demanda à Wetteren. La fabrique aurait répondu qu'il n'y en avait pas en magasin et 
qu'il faudrait trois mois pour en fabriquer. En tout cas on dut prélever cette poudre 
sur les charges destinées au fort Saint-Philippe (25 charges par pièce). 
 
Autre chose. La pyrotechnie d'Anvers charge les projectiles, mais les corps des 
projectiles proviennent de la fonderie de canons de Liége. Pour parer au manque de 
projectiles en temps de guerre on prévoit le transport de la fonderie à Anvers, au 
moment de la mobilisation! C'est le même système et la même imprévoyance que 
nous avons déjà signalés pour la fabrication des cartouches. 
 
Quant aux obus brisants, il n'y a aucune fabrique de ces engins en Belgique. On les 
commande en Allemagne au prix de 55 francs pièce. 
 
On dit qu'il est impossible de les fabriquer ici, quoique l’obus brisant soit un lingot 
d'acier chromé à forer. Cette impossibilité est-elle réelle? Et, en tout cas, ne serait-il 
pas prudent de s'assurer un fournisseur du côté de l'ouest comme du côté de l’est? 
 
 
La question des fils barbelés 
Les abords des forts sont défendus, entre autres, à l'aide de fils barbelés. Or, on n'en 
aivait aucun approvisionnement avant les derniers événements. 
On comptait sur l'industrie privée. Résultat: quand on voulut mettre en état de 
défense les forts de Namur, on s'adressa aux fabricants de fils de fer. Celui qui 
accepte de fournir sa commande dans le moindre temps demanda un délai de trois 
semaines... 
 
Ce n'est point tout. Lorsque le fil barbelé arriva aux forts au fur et à mesure de sa 
fabrication, on s'aperçut qu il ne correspondait pas au type réglementaire. 
 
 
La question des appareils électriques 
La question de l'électricité a, dans les forts, une importance considérable. On prévoit 
une foule de manoeuvres pour l'électricité, - telles que celle des coupoles, celle des 
monte-charge pour obus, celle des pompes, l'éclairage, etc. 
 
Or, les forces motrices dont on dispose actuellement dans la plupart des forts sont a 
peine suffisantes pour assurer la moitié de ces manoeuvres. 
 
Il en résulte que si l'on voulait, à un moment, faire tirer toutes les pièces, on devrait 
arrêter ou l'éclairage ou les pompes. Le fort pourrait se trouver la nuit privé de 
phares, alors que ceux-ci constituent un élément de défense indispensable. 
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L'insuffisance des forces électriques est reconnue depuis Iongtemps et la question 
du renforcement des moteurs est à l’étude depuit plusieurs années. Mais on n'aboutit 
pas. On laisse les forts dans l’état d'impréparation. 
 
Il en est de méme au point de viu de la ventilation. On sait oombien ce service est 
important. Les gaz dégagés par les poudres provoquent une véritable asphyxie. Il est 
essentiel d'assurer Ie renouvellement de l’air. Eh bien! dans la plupart des forts, il n'y 
a pas de ventilation, par suite de l’insuffisance d'électricité. Depuis trois ans 
exactement, cette question de la ventilation est à l'étude. Elle y reste. 
 
Et les chaudières? N'y avait-il pas, l'été dernier, au moment de la crise, quatre forts 
sur neuf, à Namur, qui avaient des chaudières en réparation à la fonderie de canons 
de Liége? Un fort passe encore, mais quatre, près de la moitié! 
 
La question des puits 
Il y avait, il y a encore une question des puits. Car c’est seulement en 1911 qu'une 
solution est intervenue, alors que la construction des forts a été décidée il y a 25 ans! 
Dans sept forts de Namur on a donc creusé des puits à grande section pour 
alimenter les forts d'eau potable. Ces travaux, c’est incroyable, viennent d'être 
terminés avant terme; ils ne devaient l’étre que fin octobre. 
Il y a donc des puits. Mais il n'y a pas de pompes pour en extraire l’eau. On pressait 
la oonstruction des puits; on ne songeait pas aux pompes. Et l’un de ces puits a plus 
de 100 mètres de profondeur! 
 
L'analyse des eaux au point de vue alimentaire n'a-t-elle pas donné en certains 
endroits des mécomptes? 
 
La question des approvisionnements 
Un mot des approvisionnements. 
L'approvisionnement en vivres d'Anvers a été déterminé en 1906, au moment 
d'Algésiras, pour une periode de six mois. Tel qu'il est fixé par les instructions, il est 
insuffusant, et de beaucoup. Or, en août et septembre, on á dû dépouiIIer Anvers 
pour approvisionner Liége et Namur de ce qui leur manquait depuis longtemps.  
 
Anvers a expédié dans les positions de la Meuse: 
Plus de 200.000 kilos de farine; 
Environ 20.000 rations de biscuit; 
250.000 rations de viande conservée; 
35.000 rations de petits vivres comprimés. 
 
La dotation d'Anvers, déjà trop faible, s'est encore appauvrie de ces quantités. 
Anvers a dû aussi se dégarnir... pour alimenter ses forts. Ceux-ci n'avaient ni vivres; 
ni charbon, ni pétrole pour l'éclairage. On y a mis des vivres, 80.000 kilos de charbon 
par fort, des barils de pétrole. On cherche encore le moyen de suspendre les 
lampes! 
 
Il s'est produit, d'ailleurs, à Anvers, une confusion extrême dans la mise en état de 
défense de la place. Les forts de la ligne avancée avaient été d'abord pourvus du 
matériel, des munitions, etc., destinés à la défense des intervalles. Puis l'on reconnut 
que cette diéfense serait impossible, que les forts devraient rapidernent en venir à la 
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défense individuelle. Il fallut donc reporter tous ces approvisionnements à la ligne 
des forts 1 à 8. 
 
 
Incurie 
Dernièrement les journaux ont signalé qu’une propriété appartenant à une personne 
de nationalité étrangère entourait en quelque sorte un des forts de l’enceinte 
d'Anvers. 
 
C'est invraisemblable et c’est légal. Cette rêglementation date chez nous de l’époque 
de Marie-Thérèse: il est interdit d'élever des bátiments à moins de 300 mêtres de 
distance des forts! 
 
L'artillerie et la mousqueterie ont fait du chemin depuis Marie-Thérèse. Nos canons 
portent à 13 kilomètres, nos mausers à 3.500 mètres, ce qui donne un effet utile à 10 
kilomètres et à 2.000 mètres. Mais la réglementation des servitudes militaires est 
restée à peu près ce qu'elle était il y a deux siècles. 
 
La situaton est telle que, pour dégager le champ de tir d'Anvers, il faudrait y 
employer 30.000 hommes travaillant pendant 10 jours. Ceci montre combien la 
défense pourrait donner lieu à des surprises. 
 
Chez nos voisiris, on apporte un soin jaloux et constant à tous les détails de la 
défense des forts. Allez à Toul, à Verdun, à Metz. Autour de ces places-fortes, le 
terrain est entièrement dénudé. Il est dénudé à tel point que l’on y fait, en temps de 
paix; des tirs avec des projectiles de guerre. 
 
Chez nous ne laisse-t-on pas, à proximité de nos forts de la Meuse, des bois entiers 
qui faciliteraient grandement l'attaque de l'ennemi? 
 
Ici, comme ailleurs donc, notre préparation manque de ce souci de ne rien laisser 
aux hasards des derniers préparatifs qui doit caractériser la défense moderne. 
 
La question d’Anvers 
La question d'Anvers est la plus grave de toutes celles qui concernent notre défense 
nationale. 
 
C'est sur Anvers qu'est fondée la défense de notre indépendance. C'est Anvers qui 
est la base de toute notre action militaire. 
 
Or, la place d'Anvers passe par une crise profonde. Depuis plus de vingt ans, il est 
reconnu qu'elle ne répond plus aux exigences actuelles d'une défense complète. 
Depuis dix ans, cette situation a été longuement exposée par la sous-commission 
militaire de 1900 dont voici les conclusions à ce sujet: 
 
“Sur la rive droite existent trois lignes de défense successives: la ligne avancée 
établie à la hauteur du Rupel et de la Nèthe, la deuxième ligne, appelée 
communément camp retranché, et l'enceinte formant la troisièmr ligne. 
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a) Ligne avancée  - Elle comprend actuellement trois forts et deux redoutes 
satisfaisant complètement aux exigences de la poliorcétique moderne et défendant 
efficacement un espace de 20 kilomètres. Un espace de même étendue peut être 
couvert par les inondations. Or, la ligne avancée a un développernent de 72 
kilomètres; il reste donc 32 kilomètres sans aucune défense permanente. Il serait 
d'ailleurs illusoire, vu les progrès de la poliorcétique et la rapidité des opérations des 
guerres modernes, de compter pour boucher les énormes trouées de la ligne 
avancée sur l’efficacité d'ouvrages semi-permanents, complètés au dernier moment. 
Quant à notre armée de campagne, elle serait également impuissante à défendre 
ces trouées, vu leur étendue hors de toute proportion avec ses effectifs. Il résulte de 
l'exposé précédent que l’ennemi serait en mesure d'attaquer directement la 
deuxième ligne. 
 
b) Deuxième ligne . - Les ouvrages de la deuxième ligne datent de 1860 et n'ont subi 
depuis lors aucune modification importante. Ils sont hors d'état de résister aux 
projectils actuels de l'artillerie: un simple bombardement en aurait promptement 
raison. 
 
c) Troisième ligne . - Non seulement l'enceinte est dans les mêmes conditions que la 
deuxième ligne, mais elle pourrait être détruite, sans changement de position, par les 
batteries construites contre cette deuxième ligne. Ces batteries pourraient même 
bombarder la ville jusqu'à 4 kilométres des remparts, c'est-à-dire jusqu'à l'Escaut. 
 
Dans l'état actuel des fortifications de la rive gauche, l'ennemi pourrait établir des 
batteries à la fois contre le fort de Rupelmonde et ceux de Cruybeke et de 
Zwyndrecht et de ces batteries bombarder la ville. 
Des navires pourraient s'embosser á hauteur de Liefkenshoek et, de là, bombarder le 
port et la ville d'Anvers, sans que les fortifications existantes pussent les en 
empêcher. 
 
Il ressort à l'évidence des diverses considérations précédentes que ni les 
fortifications de la rive droite, ni celles de la rive gauche, ni enfin celles du Bas-
Escaut ne satisfont aax conditions voulues pour assurer à Anvers une défense 
suffisante.” 
 
Tel était, en 1900, l’avis des plus hautes autorités militaires du pays. Anvers pouvait 
être bombardé et aurait été, par conséquent, obligé de se rendre rapidement. 
 
Ajoutons qu'il n'est pas même certain qu'Anvers pourrait résister à une attaque 
brusquée sans pièces de siège, ce qui permettrait de prendre la place en quelques 
jours. Nous le montrerons. 
 
On dut attendre cinq ans après les conclusions de la sous-commission militaire pour 
que l'on se décidât à mettre Anvers à la hauteur des exigences de la guerre 
d'ajujourd'hui. 
 
Du moins en tant que fortifications: Nous réservons la question des effectifs. 
Le Parlement vota donc en 1906 un projet de transformation d'Anvers: la ligne 
avancée serait augmentée de nombreux forts et redoutes pour combler les 
intervalles; la deuxième ligne serait transformée en enceinte continue de sûreté et 
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les ouvrages en seraient renforcés; la troisième ligne disparaîtrat quand la deuxième 
ligne serait achevée. 
 
Le coût total de ces travaux d'ordre militaire était d'environ 100 millions de francs. 
On conçoit combien tous ces travaux étaient urgents. 
Voyons ce qu'on a fait. 
 
Première anomalie . C'est un général du génie pensionné qui est chargé de 
construire la nouvelle place forte, alors que nous avons un inspecteur général des 
fortifications et du corps du génie, et en plus une direction générale du genie, 
fonctionnant sous l'autorité immédiate du ministre, et qui ont précisément dans leurs 
attributions la direction de semblables travaux. La présence du général pensionné 
qui reçoit une indemnité annuelle de 1.200 fr. porte une grave atteinte à l'autorité de 
l'inspecteur général. 
 
Cependant on pourrait passer là-dessus si la présence du général pensionné avait 
pour effet d'amener le rapide achèvement des travaux. Est-ce le cas? 
Les différents travaux à exécuter à Anvers comprennent ceux de la ligne avancée, 
ceux de la nouvelle enceinte, et ceux du Bas-Escaut (défense du fleuve). 
D'une manière générale, chacun de ces groupes de travaux, et en particulier la 
construction d'un fort, comprend: 
a) Les travaux de gros oeuvre et achèvement: maçonnerie, terrassements, etc., qui 
fournissent un ouvrage habitable non armé; 
b) Les travaux d'armement qui comprennent eux-mêmes: 
1° Le montage des coupoles et leur armement; 
2° L'armement des pièces sous casemates; 
3° La fourniture des pièces de remise; 
c) Les travaux nécessaires pour établir les canalisations électriques et les sources 
d'énergie électrique; 
d) Les travaux d'établissement des dispositifs de ventilation artificielle en temps de 
guerre; 
e) La fourniture des phares fixes et mobiles;  
f) La fourniture des approvisionnements de toute espèce de matériel du génie et de 
l’artillerie. 
 
Qu'a-t-on exécuté de ces travaux? 
La ligne avancée compte, outre les anciens ouvrages, onze forts, onze redoutes et 
deux demi-redoutes en construction. Le gros oeuvre de ces ouvrages, commencé Ie 
24 mars 1909, soit être achevé le 24 juillet 1912. L'entreprise, nous disent des, 
témoins oculaires, sera terminés avec un retard d'au moins quatre mois. 
 
Remarquez bien qu'il ne s'agit en ce moment que du gros oeuvre. 
Le béton est la matière principale employée dans ce gros oeuvre. Or, il nous faut 
signaleer l'incident suivant: les officiers chargés de contrôler ce béton se montraient 
tres exigeants sur la qualité de celui-ci, qu'ils voulaient entièrement conforme à ce 
qui était indiqué au cahier des charges. Eh bien! on a modifié le cahier des charges, 
au cours de l'entreprise, afin de ne plus donner aux officiers aucune base de 
réclamation. La qualité du béton n’est donc pas celle qui était d'abord exigée. 
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La seconde ligne ou nouvelle enceinte comporte le renforcement des forts 1 à 7 et 
du fort de Merxem, la construction de 19 redoutes entre les forts, la pose d'une grille 
continue entre les forts 2 à 7 et l'Escaut, la création d'une enceinte continue entre le 
fort 2 et l'Escaut en aval; donc, trois choses à examiner: le gros oeuvre des 
constructions, la grille et l'enceinte continue. 
 
Le gros oeuvre, ici, marche normalement, et sera terminé par l'entreprise à la date 
prévue. Mais cette: date est en retard considérable sur celle indiquée par le 
gouvernement en 1906, pour le travail total, ce que nous montrerons tantôt. 
La grille? On n'en parle plus. On en a fait envoyer un échantillon au polygone du 
genie ou l’on a été fort étonné de voir, paraît-il, qu'elle ne servait pas à grand'chose. 
 
Maintiendma-t-on la liaison entre les forts par une grille? Cette grille devait coûter 
deux millions. Que décide-t-on? 
 
L'enceinte continue? lci les critiques deviennent plus graves encore. 
Cette enceinte est divisée en quatre tronçons: 
1. lot: Oorderen à Eeckeren; 
2. lot : Eeckeren au fort de Merxem; 
3. lot : Fort de Merxem au fort 2; 
4. lot : Escaut á Oorderen. 
 
Pour les lots 1, 2 et 4, les bâtiments sont faits par le genie, les terrassements par les 
ponts et chaussées. Le lot 3 est entièrernent exécuté par le génie. 
Aucun de ces lots n’est fait. 
 
Les plans du 2. lot étaient, en juin dernier, depuis un an et trois mois à l'inspection du 
genie. Les plans du 1. et du 4. lots ont été envoyés en avril 1911. Le reste est à 
l'étude. 
 
Donc, depuis 1907, on n'a rien fait. Tous les plans sont accaparés et retenus. 
Les officiers du genie ne font aucun projet: ils n'exécutent que les devis. Ce système 
se justifie à peu près pour un ouvrage important; or, il est conservé dans tous les 
details d'exécution. Et tout traîne... 
 
 
L’Armement 
Passons à l'armement des forts. 
Il y a des forts parmi les anciens que l’on a renforcés - qui sont terminés depuis 
1906. On ne procède à leur armement qu'avec une lenteur désespérante. 
 
Actuellement, aucune pièce de casemate n’est placée. Dans certains forts, deux ou 
trois coupoles sont montées; dans la plupart aucune. 
 
Et ce n'est pas demain que l’on va activer l'armement, comme on va en juger par les 
détails suivants dont nous prions nos lecteurs d'excuser l'aridité forcée. 
 
Il faut savoir que les massifs de béton des coupoles sont faits en trois fois. 
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On monte d'abord le massif qui sert de base à la coupole jusqu'à une certaine 
hauteur, de manière que les boulons d'ancrage de la coupole n'y pénètrent point. 
C’est la première phase. Elle fait partie des travaux du gros oeuvre. 
 
Sur ce premier massif on établit ensuite les massifs de béton qui doivent supporter 
les avant-cuirasses de métal et les circulaires, massifs dans lesquels sont noyés les 
boulons d'ancrage de la circulaire inférieure. Le rôle de l'avant-cuirasse est de 
protéger la coupole qui tourne. C'est sur la circulaire que tournent les galets de la 
coupole. 
 
On procède alors au montage de la coupole. 
Quand ce montage est achevé, on termine aussi le béton sur tout le pourtour de 
l'avan-cuirasse. C'est la troisièrne phase. Ce troisième massif protège. l'avant-
cuirasse et par conséquent, la coupole elle-même. 
 
Eh bien! on ignore encore actuellement quelle espèce de béton on va utiliser pour ce 
pourtour des coupoles. 
D'après les ordres de la direction des travaux, on va construire à Brasschaet trois 
blocs de béton, l'un de béton ordinaire, les deux autres de béton armé, afin de 
choisir. C'est maintenant seulement que cela se fait, maintenant en octobre 1911. 
C’es blocs de béton vont être soumis à des essais de tir. Le béton devenant meilleur 
avec l'âge, il faudra que les essais se répartissent au moins sur 6 ou 8 mois! 
 
Conclusion: c’est vers la fin de l'an prochain que l’on pourra choisir Ie béton destiné a 
la troisième phase du bétonnage des coupoles. 
 
Ne dirait-on pas que le béton est un produit nouveau, inconnu, inventé hier? 
Pendant ce temps, on ne monte pas les coupoles. Pour les quelques-unes; si rares, 
qui sont montées, les avant-cuirasses restent donc à nu, non protégees, et la 
protection même de la coupole n’est donc pas assurée. 
 
Un exemple: le fort de Stabroeck 
Voici, au surplus, un exemple concret qui montre avec quelle lenteur on travaille. 
M. Ie ministre de la guerre disait avec fierté, devant le Sénat, le 25 juillet dernier: “Le 
fort de Stabroeck est terminé.” 
Voici ce qui en est. 
Le fort de Stabroeck, voté en 1900, a eté achevé, en tant que gros oeuvre, en 1906. 
On s'occupe seulement maintenant d'y mettre les premières coupoles. 
 
Or, la “Chronique des Travaux Publics” vient d'annoncer que les travaux des massifs 
supports nécessaires pour Ie montage des quatre coupoles (2. phasie exposée plus 
haut), ont été adjugés avec 35 p.c. d'augmeatation sur l'estimation qui avait été faite 
trop basse. A cause de cette augmentation, le travail n'a pas été remis à 
l'entrepreneur qui était le plus bas adjudicataire. Il y aura une nouvelle adjudication... 
et un nouveau retard. 
 
Ainsi, au fort de Stabroeck, à la fin de 1911, cinq ans après l'achèvement du gros 
oeuvre, aucune èntreprise de création de massif support d'avant-cuirasse pour 
coupole n’est encore adjugée. 
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Et l'on s'étonnait, dernièrement, d'apprendre que l’on avait dit à la Société Cockerill 
qu'elle pouvait retarder sans remords la livraison de ses coupoles! Tout s'explique. 
 

 
Anvers: les ouvrages de fortifications projetées sont indiqués en noir, les fortifications 
existantes sont indiquées en grisé. 
 
L’Artillerie 
Il y a bien d’autres choses  à signaler. Bornons-nous, et disons encore un mot de 
l’artillerie. 
Las achats de coupols se sont faits sans l'achat des pièces. 
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En ce moment, on nous dit qu'on désarme même des pièces sur affut d'une batterie 
de mobilisation, pour armer une coupole de 15 centimètres, c'es't-à-dire, que dans 
une coupole nouvelle on met une pièce ancienne. 
 
Que signifie cette économie? Manque-t-on d'argent? 
N'a-t-on pas supprimé l'armement de nombreuses ooupoles prévues dans le projet, 
dont une partie des coupoles de 7.5 de la ligne avancée?  
Une somme de 29 millions a pourtant été votée pour l'armement. 
 
Veut-on mettre d'anciens canons dans les nouvelles coupolet afin d'avoir l’argent 
nécessaire pour terminer les travaux? 
Une dépêche ministérielle récente prescrite de placer dans les nouvelles caves à 
canons (redoutes “Traditor”) des forts 1 à 8, les canons de 7.5 de la nouvelle artillerie 
de campagne à tir rapide et, naturellement, les projectiles de ces pièces devront être 
prélevés sur l'approvisionnement de l'armée de campagne. Il faudrait quelques 
explications sur tout ceci: ces canons sont-ils oui ou non pour l’armée de campagne 
ou pour la fortaresse? 
 
 
Le retard 
En résumé, il semble y avoir un retard considérable dans les travaux de 
transformatión d'Anvers. 
 
Il y a retard dans le gros oeuvre de la ligne avancée. 
Il y a retard dans les préparatifs á faire pour la mise des forts sous coupole. On ne 
met point sous coupole des forts qui sopt préts. On doit attendre de nouvelles 
expériences pour achever les bétonnages de l'armement. On accorde de nouvaux 
délais pour la livraison des coupoles. On n'achète point les pièces d'artillerie 
nécessaires. Et quand tout ceci serait fait, il resterait encore de multiples travaux á 
executer pour que les ouvrages fussent complets. Si l'on continue de ce train, 
combien d'années mettra-t-on encore, avant de terminer la ligne avancée. Deux ou 
trois ans, peut-être? 
 
Or, le gouvernement s'est engagé à terminer complètement la ligne avancée pour Ie 
31 décembre 1912. C'est impossible. 
Quant à la seconde ligne, le retard est en quelque sorte officiel. Le gouvernement 
annonçait en 1906 que cette seconde ligne serait exécutée en trois ans, á prendre 
cours á partir de l'adoption du rapport de la commisssion mixte qui devait déterminer 
le dispositif de cette seconde ligne, c'est-a-dire à partir du 18 août 1907. 
 
La seconde ligne aurait du être terminée le 18 août 1910! 
Elle ne le sera pas en 1912! 
Au sujet des engagements du gouvernement, que l'on voie le rapport du Sénat, page 
89. 
Ceci crée à Anvers une situation particulièrement dangereuse. 
 
-2- 
 
Nous avons dit que la ligne avancée d'Anvers ne serait pas terminée au 31 
décembre 1912, comme le gouvernement l’a promis. 
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Nous avons dit que la seconde ligne devait être terminée en trois ans, soit en août 
1910, la loi la concernent est du 18 août 1907. Or, elle ne sera vraisemblablement 
pas terminée avant deux ans, soit avec un retard probable de trois ans. 
 
Nous avons dit que ces faits mettent Anvers dans une situation des plus 
dangereuses. Nous allons le prouver. 
 
Et d'abord, qu'on ne vienne point s'excuser de n'avoir point terminé la seconde ligne 
dans le délai promis, en invoquant la nécessité de prendre d'abord une décision au 
sujet de la grande-coupure et du détournement des Schyns et au sujet de la nouvelle 
gare de formation d'Anvers. 
 
Le ministre des travaux publics et Ie ministre des chemins de fer entraveraient donc 
la mise d'Anvers en état de défense? 
Et le ministre de la guerre ne parviendrait pas à obtenir leur concours pour assurer la 
défense nationale? 
 
Geci ne diminuerait pas la responsabilité du département de la guerre dans le retard 
des travaux de la première ligne, dans le retard de la mise des forts sous coupole, 
et... et cela étendrait à deux autres départements la responsabilité du retard dans la 
transformation générale de la place. 
 
En tout cas, il est inadmissible que, devant l'extrême péril où est actuellement notre 
réduit national, on n'ait pas pris, depuis longtemps, les décisions nécessaires pour 
permettre sa mise en état de défense complète. 
 
Il est inadmissible qu'on laisse Anvers ouvert á l'ennemi et qu'on prolonge comme á 
plaisir cette inconcevable situation. 
 
 
Anvers ouvert à l’ennemi 
Anvers n'a donc point actuellement de ligne avancée défendable. La sous-
commission militaire de 1900 l'a proclamé officiellement avec des précisions 
terribles. Quand la place sera-t-elle á l'abri d'un bombardement? Dans deux ans? 
Dans trois ans!..: 
 
Anvers n'a pas encore de seconde ligne continue: Ie retard est ici énorme, donc la 
seconde ligne ne peut jouer le rôle d'enceinte de sureté. 
 
Reste la troisième ligne, l'enceinte dite de siège, qui doit disparaître. Dans son état 
actuel constitue-t-elle une enceinte de sûreté suffisante, mettant absolument la ville à 
l’abri d'une attaque brusquée?  
 
On peut en douter, comme nous le montrerons. 
En d'autres termes, dans l’état actuel de la place, il y a deux moyens de prendre 
Anvers rapidement, sans en faire le siège: l’un est certain, c’est Ie bombardement; 
l'autre est possible, c’est l'attaque brusquée. 
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Anvers et le bombardement 
L'ennemi peut bombarder Anvers sans faire le siège de la place, nous l’avons vu, par 
suite de l’état d'inachèvemént de la ligne avancée. Mais cette situation n'est pas 
assez connue. Donnons des détails. 
 

 
Anvers: fortifications existantes 

 
Pour prendre une place-forte entourée d'une ceinture de forts, on l'assiège et, à 
coups de canon, on cherche à anéantir plusieurs forts voisins afin de créer dans 
cette ceinture de forts une trouée assez large pour faire avancer les batteries de 
siège, de manière que ces batteries soient assez près de la ville pour bombarder 
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celle-ci, y porter le feu et la mort, la réduire en poussière, ce qui amène rapidement 
la capitulation. L’exemple de Port-Arthur illustre ceci: quand les Japonais eurent 
réussi à s'emparer de la colline 203, qui leur permettait de repérer exactement leur tir 
et de frapper la ville à coup sûr, Port-Arthur était entré en agonie. 
 
Supposons que l’ennemi veuille s'emparer d’Anvers par bombardement. Cela lui 
demandera plusieurs semaines de préparatifs. Il établira successivement: 
1° L'investissement provisoire, opéré par de la cavalerie et du génie, ce dernier 
amené en voiture ou en automobile; ces troupes auraient pour mission de tenir 
toutes les routes, de couper les voies ferrées, etc.; 
2° L'investissement définitif, par de l'infanterie et de l’artillerie de campagne venant 
renforcer les premiers assaillants ; 
3° Le blocus; établi à 5 kilomètres environ de la ligne extérieure des forts. 
 
Ces trois opérations, qui seraient contrariéés par le défenseur dans toute forteresse 
française ou allemande, prendraient environ deux mois: investissement provisoire, 
12 jours environ s'il n’est pas contrarié; investissement définitif, 18 à 30 jours; blocus 
jusqu'à son achèvement bien complet, un mois environ. 
 
Mais à Anvers il serait inutile de procéder à un blocus complet. De plus, l’insuffisance 
de l'effectif de défense empêchera une offensive sérieuse de la place.  
 
Pendant ce temps, il faut amener devant la place ce qu'on nomme le matériel de 
siège. Ce matériel immense comprend des canons en acier du calibre de 15 
centimètres, des mortiers de 15 et de 21 centimètres, avec de très pesantes 
munitions qui nécessitent d'énormes transports, des rails pour chemin de fer 
Decauville, des wagons par centaines, des poutres et des rails pour établir les 
plates-formes des pièces de siège et les blindages destinés à abriter les poudres et 
les projectiles, des voitures et caissons de siège en énorme quantité, étc. 
 
Tout cela se trouve à Cologne et à Maubeuge et ne pourrait être amené devant 
Anvers qu'après un mois et demi au minimum. Mais, de même qu'il est inutile 
d'établir un blocus complet, il est inutile d'amener devant Anvers un grand matériel 
de siège. On va comprendre pourquoi, et la conséquence en est que le 
bombardement de la villa pourrait commencer un mois peut-être après le premier 
investissement. 
 
Devant une place-forte normalement défendue, le matériel de siège doit servir à 
deux fins: d'abord faire la trouée parmi les forts de la ligne avancée; ensuite opérer le 
bombardement de la ville. 
Le grand point, c'ést la troupée. Quand on a celle-ci, on a le bombardement de la . 
ville. Quand on a le bombardement de la ville, on a la reddition. 
 
Aujourd’hui, tout le monde est d'accond - et cet accord est unanime en Belgique au 
sujet d'Anvers - pour dire que c’est sur la prèmière ligne que la défense doit, avant 
de céder, épuiser tous ses moyens matériels et moraux. 
 
Quand la trouée est faite, quand la première ligne est occupée en partie par l'ennemi,  
on peut encore prolonger un peu la défense, mais la place est entrée en agonie. 
C'est pour faire cette trouée que l'ennemi a besoin d'un immense matériel de canons 
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en acier de 15 centimètres, d'obusiers et de mortiers de 21 centimètres, de lignes 
ferrées et de routes lui amenant en permanente ses poudres et ses munitions.  
 
Or, à Anvers, cette trouée est faite: 
Par suite de l'inachèvement de la place; il existe, en effet, une trouée monstrueuse 
de 20 kilomètres, entre les forts modernes de Lierre et de Schooten. 
 
Cette trouée devrait être bouchée depuis des années - tout au moins depuis que la 
situation internationale s'est tendue - par une série de batteries de siège armées et 
de groupes de redoutes avec défenses accessoires complètes. Elle devrait, en outre, 
de méme que les forts de la ligne extérieure (fortin d'Oorderen, redoute de 
Cappellen, fort de Schooten, fort de Lierre, redoute du chemin de fer, fort de 
Waelhem, fort de Rupelmonde), avoir un champ de tir dégagé sur 1.000 mètres au 
moins entre les forts et sur 2.500 mètres au moins dans toutes les directions 
extérieures essentielles. 
 
Cela ne veut .pas dire que la défense efficace serait assurée par ces fortifications 
passagères. Mais au moins celles-ci pourraient permettre une défense désespérée 
de la trouée. 
 
Les forts et redoutes votés par le Parlement; que l'on construit en ce moment avec 
retard; et qui boucheront cette trouée de 20 kilomètres de la première ligne sont: le 
fort de Kessel, le fort de Broechem, la redoute de Massenhoven, le fort d'Oeleghem, 
la redoute de Schilde, le fort de ’s Graven-Wesel et la redoute d'Aerdaen.(Oudaan?) 
 
Notez que cette ligne de forts, même achevée et armée, ne sera qu'un décor si on 
conserve les servitudes militaires de Marie-Thérèse, soit 583 mètre,s (300 verges), 
depuis la crète des glacis, car, entourés de couverts boisés et bâtis, les forts ne 
pourront se servir de leurs armes qu'après que 33.000 hommes travaillant dix jours 
auront dégagé leur champ de tir, et encore jusqu'à 1.000 mètres seulement. Qui 
nous assurera ces dix jours?  
 
Passons et constatons que les ouvrages qui doivent boucher la trouée actuelle entre 
les forts de Schooten et de Lierre forment un total de 4 forts et de 3 redoutes. 
 
Or, une trouée de 4 forts et de 3 redoutes est le maximum qu'un assiégeant cherche 
à faire dans la ligne extérieure d'une grande place-forte. 
 
Donc, à Anvers, cette trouée, qui blesse à mort la défense de la place, est faite. Elle 
est là, non-armée, non-dégagée de ses couverts. On ne doit pas amener de matériel 
de siège pour la faire; il n'est pas besoin de siège en règle pour commencer le 
bombardement de la ville même. 
 
Certes, si Anvers avait eu le temps de se préparer, et s'il y avait une grande 
garnison, les troupes lutteraient d'abord au-devant de la trouée; puis en arrière, 
suivant une ligne qui passerait approximativement par Lierre (ville), Lisp, Ranst, 
Wyneghem, et qui longerait ensuite le canal d'Anvers à Turnhout jusqu'au fort de 
Schooten. Mais déjà alors des obus ayant de 30 à 60 kilos de dynamite comme 
charge intérieure commenceraient à pleuvoir sur la ville et y déchaineraient l'émeute 
visant à hâter la capitulation. En quelques jours, la ville serait réduite en poussière. 
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C'est ce qui faisait dire à la sous-commission militaire de 1900 (question 5: Urgence 
de terminer la ligne avancée) 
 
L'exposé qui a été fait de la situation actuelle de la place d'Anvers demontre l'urgente 
nécessité d'achever la ligne avancée... Telle qu'elle existe, l’assaillant; en choisissant 
judicieusement ses points d'attaque, peut la négliger et, comme par un véritable coup 
de main, s'établir à bonne portée pour bombarder la ville et la détruire de fond en 
comble. 
 
Or, questionnez neuf Belges sur dix: tous vous répondront: Anvers est imprenable. 
Voilà les illusions dans lesquelles nous vivons, illusions partagées même par les 
millieux officiels. 
 
Ce qu'il faut remarquér, ce qui est crime, c'est que, depuis dix ans. et y compris cette 
année troublée où le spectre de la guerre a été entrevu et où l'on a voulu mettre 
Anvers en état de défense, on n'a rien fait pour remédier, dans la mesure du 
possible, d’une manière provisoire, avec des moyens de fortune, au péril que court la 
principale place-forte du pays. 
 
Il nous reste à montrer qu'il n'est pas impossible, d'enlevr Anvers en quelques jours, 
par une attaque brusquée. 
 
 
Anvers et l'attaque brusquée 
-III- 
Nous avons montré que le bombardement d'Anvers n'exige pas de siège en règle et 
que la grande trouée entre les forts de Lierre et de Schooten permet à l'ennemi, avec 
des préparatifs modestes, de bombarder la ville même et de la prendre quelques 
semaines après le début des hostilités. 
 
Nous désirons montrer qu'il n'est pas impossible de prendre la place en quelques 
jours si l'ennemi dirige contre elle une attaque de vive force suivant une attaque 
brusquée sur le centre du pays, attaque brusquée qui vise à mettre hors de cause 
les troupes de campagne se concentrant au sud du Rupel du 1. au 4. jour de la 
mobilisation. 
 
Nous avons exposé, dans notre numéro du 21 septembre dernier, ce que pourrait 
être cette attaque brusquée venant enrayer la concentration de notre armee. 
Nous I'avons surtout envisagée alors comme permettant à l'ennemi soit de venir 
s'installer au coeur du pays pour livrer bataille à un autre adversaire, soit de faire 
passer ses troupes au sud de la Meuse, sans qu'elles soient menacées par notre 
armée. 
 
Mais elle peut être aussi envisagée comme permettánt à l'adversaire une attaque de 
vive force contre Anvers. 
 
Ce qu'il faut pour que cette attaque de vive force réussisse, c’est que l'armée de 
campagne ne puisse se mobiliser, ou qu'elle se mobilise si incomplètement que 
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même réfugiée à Anvers elle n'apporte à la place qu'un petit nombre de défenseurs, 
ou enfin qu'elle soit séparée d'Anvers et empêchée de porter secours a la place. 
 
Une attaque brusquée, par des troupes amenéés en automobile par exemple, 
victorieusement conduite sur la position de concentration de notre armée, autour de 
Bruxelles, et visant à isoler Anvers, à désorganiser la mobilisation, à faire sauter tous 
les accès et à s'emparer des vois ferrées du nord pour permettre l'arrivée des trains 
militaires, peut obtenir le résultat désiré en deux ou trois jours. 
 
Cette attaque brusquée réussirait à coup sûr le dimanche, quand, dans toutes nos 
garnisons et à Bruxelles méme, la plupart de nos soldats ont quitté la caserne et sont 
rentrés dans leurs familles. Le dimanche, la Belgique n'a plus d' armée... 
 
La mobilisation belge paralysée, Anvers isolé du centre du pays et les troupes 
ennemies commençant à arriver à jet continu par trains militaires, l'ennemi peut 
tenter sur Anvers une attaque de vive force. Des autorités militaires déclarent que 
dès le 3. jour Anvers pourrait être menacé. 
 
Combien seront les assaillants? Dès le 5. jour de l'invasion seront arrivés pour 
soutenir les troupes rapides 2 ou 3 divisions de cavalerie (3.600 à 4.000 hommes), 
au moins 25 bataillons d'infanterie avec 2 ou 3 compagnies du génie, une centaine 
de canons de campagne (16 batterie, avec caissons). Ils pourront faire venir de 
!'artillerie lourde d'armée, qui marche avec les troupes de campagne pour les 
attaques de positions et qui peut arriver aussi par chemin de fer. Pour le surplus, le 
9. ou le 10. jour, deux corps d'armée complètement mobilisés peuvent être devant 
Anvers. 
 
Quelle sera la situation de la place? Cette situation sera très critique, car la défense 
péchera par trois éléments essentiels: les effectifs, la collaboration de l'artillerie de 
forteresse, la résistance de l'enceinte de sûreté. 
 
 
Les effectifs 
Combien Anvers pourra-t-il compter de défenseurs? Vingt-cinq mille hommes peut-
être. D'abord sa garnison, quatre régiments d'infanterie à 1.050 hommes, soit 4.200 
hommes; un régiment du génie, soit 800 hommes; quelques compagnies spéciales 
techniques: pontonniers, télégraphistes, aérostiers, compagnie de chemin de fer etc, 
formant au plus 500 hommes; 6 batteries de campagne à 40 hommes environ, 
cadres compris; un détachement du train, 300 à 400 hommes; des batteries de 
forteresse dont l'effectif maximum serait de 1.200 à 1.600 hommes; quelques 
artilleurs à Brasschaat, soit 300 hommes. Cela donnerait 8.000 soldats, comptant 
6.000 à 7.000 fusils. 
 
Ensuite les troupes qui auraient pu être dirigées en hâte sur la place: l'artillerie de 
campagne de Malines, à 40 hommes par batterie; les troupes de Gand, de 
Termonde, de Bruges, d'Ostende qui ne rejoindraient point sans doute la position de 
concentration et seraient envoyés directement à Anvers avec leurs effectifs de paix 
seulement. 
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Anvers aurait alors environ 15.000 soldats. Si personne ne perd la tête pourront 
encore arriver par Gand, Saint-Nicolas et la Tête de Flandre, les garnisons 
d'Audenande (2 escadrons de cavalerie), de Tournai et Ypres (1 bataillon de 
chasseurs de Tournai, 1 bataillon de ligne d'Ypres et 1 régiment de cavalerie). Les 
autres garnisons iront à Namur et à Liége. 
 
Avec les réservistes les plus patriotes qui tenteront peut-être de rejoindre Anvers, 
notre réduit national disposerait au maximum de 25.000 soldats. Mais accordons-en 
30.000, 40.000 même, cela ne changera pas grand'chose à la situation. 
 
Ces 25.000 défenseurs auront à se partager la défense des forts de la ligne 
avancée, de la seconde ligne et du terrain. Il ne pourront défendre les intervalles de 
la première ligne. C'est avoué, proclamé par la sous-commission militaire de 1900, 
disant que toute notre armée de campagne ne serait pas même capable d'assurer 
cette défense; cela a été dit implicitement par le général Cousebant d'Alkemade; à la 
Chambre, en 1905: “Tant que la place d'Anvers ne sera pas achevée, la presque 
totalité de l'armée de campagne devra participer à sa défense.” 
 
Cela a été écrit par M. Renkin en 1905 (Anvers, installations maritimes et système 
défensif): “Pour l'en empêcher et combler la brèche, nous n'aurions pas trop de toute 
notre armée et, le cas échéant, nous devrions, pour suppléer à l'insuffisance de nos 
défenses, sacrifier des milliers et des milliers d'existences.” 
 
Ce que l'on a dit et écrit au sujet d'un siège en règle, en supposant les troupes 
d'Anvers au grand complet, est vrai, à plus forte raison, si ces troupes sont peu 
importantes, si, au lieu de disposer de 150.000 hommes, on n'en dispose que de 
25.000 par suite de l'attaque brusquée sur la position de concentration. 
 
Menacées d'être débordées sur leurs ailes, ces troupes portées d'abord en avant se 
retireront et se rapprocheront de la seconde ligne des forts, laissant les forts de la 
première ligne à la défence individuelle. C'est sur la seconde ligne que les troupes 
s'appuieront et il faut féliciter le général Van Sprang d'avoir fait transporter, sur cette 
seconde ligne le matériel et les munitions de la défense des intervalles de la ligne 
avancée. Ce transport a été fait, nous le savons, en prévision d'une attaque 
brusquée possible. Une correspondance du plus haut intérêt s'est engagée à ce sujet 
entre la place d'Anvers et le département de la guerre. Et nous nous trompons fort si 
le général Van Sprang n'a pas exprimé les craintes les plus expresses à l'égard 
d'une attaque brusquée et n'a pas indiqué nettement que celle-ci l'obligerait, faute de 
pouvoir compter sur l'armée de campagne, à se retirer sur la seconde ligne. Voilà un 
point qu'il serait utile d'éclaircir. 
 
La seconde ligne et les couverts 
L'insuffisance des effectifs oblige donc à reporter la défense sur la seconde ligne. Or, 
les forts de cette ligne, ne sont pas actuellement en état d'apporter une aide efficace 
à la défense mobile. Cette future enceinte est inachevée. Les anciens forts ne sont 
pas complètement prêts, les nouvelles redoutes sont en construction, la grille n’est 
pas posée. Enfin il n'y à pas de champ de tir dégagè. 
 
De grand matin, un violent combat d'artillerie de campagne et d'infanterie s'engagera 
en avant de la seconde ligne. Les forts y participeront-ils? Oui, dans une certaine 
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mesure, si l'on a pu dégager les champs de tir. Non, si l’on n'a pas pu abattre les 
couverts. Actuellement, les forte ne “voient” pas. Dans un combat, ils ne pourraient 
distinguer les amis des ennemis. Ils ne pourraient user que du tir indirect, à l'aide de 
leurs observateurs placés à distance. Nous conseillons à ceux qui font excursion à 
Anvers d'aller voir ces couverts autour des forts: le plus profane sera édifié. 
 
Encore un point à vérifier: le général Van Sprang n'a-t-il pas signalé l'énorme 
difficulté qu'il y aurait à dégager les couverts? Sa remarque s'applique à la seconde 
ligne aussi bien qu'à la ligne avancée, et avec d'autant plus de force que la 
réquisition des milliers d'ouvriers civils indispensables et leus mise en oeuvre serait 
particulièrement difficile en cas d'attaque brusquée. 
 
Qu'on n'oublie jamais ce principe: là où il n'y a pas de champ de tir dégagé, il n'y a 
point de forteresse.  
 
Où l’attaque se localisera-t-elle ? Bien malaisé de le dire. La défense pourra s'établir 
le plus sûrement entre le fort de Merxem et le fort n° 1, le village de Schooten, 
servant de poste avancé. Mais des deux côtés l’artillerte, à cause des couverts, ne 
verrait pas à 1.000 mètres. Il est vrai que, grace au terrain coupé de canaux et de 
cours d'eau, la défense pourrait encore faire bonne figure, n'était son mauvais état 
moral probable. L'attaque brusquée démoralisera d'ailleurs toute l'armée, tout le 
pays. C'est pourquoi on ne pourrait assez répéter que c’est à la rendre impossible 
qu'il faut travailler en premier lieu, par des troupes de couverture protégeant en force, 
dès le temps de paix, le centre du pays par deux grandes garnisons, l'une à l’est, 
(Beverloo), l'autre à l'ouest (nord du Hainaut). 
 
En tout cas, la défense fixée en un point de la seconde ligne , par la masse 
principale adverse pourra difficilement empêcher l'assaillant de passer entre les forts 
2 et 3 ou 3 et 4, par exemple, car elle ne pourra occuper ces forts sans réduire à peu 
de chose ses chances de résister au front. 
 
Débordée, refoulée, la défense se retirera derrière la troisième ligne, derrière 
l'enceinte de siège. Peut-être n'y parviendra-t-elle pas. ,Mais si même elle y parvient, 
cela ne retardera pas de beaucoup l’issue fatale. 
 
 
L’Enceinte de siège 
Pour un réduit national comme l’est Anvers, c’est-à-dire pour la forteresse après la 
disparition de laquelle, on dit qu'il n'y a plus de Belgique, on admettait, tout 
récemment encore; qu'il fallait, derrière la première ligne, une enceinte de siège 
permettant de forcer l'ennemi à recommencer toutes les opérations d'attaque par la 
sape et la mine pour trouer cette enceinte et la détruire, sur un ou deux kilomètres. 
 
Mais on a renoncé à cette idée, car le bombardement durant cette phase mettrait 
toute la ville en poussière. L'enceinte ne doit plus servir qu'à empécher l'enlèvement 
de la place de vive force. 
 
Or, nous avons vu que la seconde ligne d'Anvers ne peut jouer le rôle d'enceinte de 
sûreté. Elle n'est pas à moitié prête. 
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Reste la troisième ligne, l'enceinte dite de siège, qui doit disparaitre. Constitue-t-elle 
encore une enceinte de sûreté capable de résister a une attaque rapide vivement 
menée? 
 
On peut en douter. Déjà le rapporteur au Sénat du projet de transformation d'Anvers 
écrivait au sujet de cette enceinte, en 1906: 
“On y a fait brèche au nord et au sud pour donner satisfaction aux intérêts d'ordre 
civil et commercial. Elle est aujourd'hui sans valeur comme enceinte de siège et 
d'une valeur controversée comme enceinte de sureté.”  
 
Et Ie général Hellebaut avait dit à la commission de 1900, à propos de l'armemetit 
des forts de la seconde ligne et de l'enceinte: 
“Leurs remparts ne sont profilés que pour l'installation des pièces tirant à ciel 
ouvert... Il en est de même pour les fronts de l'enceinte qui forment la 3. ligne de 
défense...” 
 
En 1900, en 1906, la valeur de l'enceinte était donc contestable. Qu'est-ce en 1911? 
Depuis lors, en effet, l’enceinte a été désarmée. 
En outre, de larges brèches, permettant le passage de rues, tramways, etc., sans 
fossé, sans pont, y ont été pratiquées. 
 
Ce gâchis de la seconde ligne non achevée et de la troisième ligne désarmée et 
éventrée favorise singulièrement l'attaque de vive force. 
 
Nos vingt mille hommes occupés à la défense mobile, débordés, tournés par 
l'ennemi qui prise entre les forts, opèrent leur retraite sur la ville. L'ennemi les suit. 
 
On á sans doute eu le temps, depuis Ie début de l'attaque, d'édifier des barricades. 
pour essayer de boucher les brèches de l'enceinte. Encore faut-il permettre aux 
troupes de la ville de rentrer dans celle-ci. L'ennemi les suit de près. Il canonne sans 
merci ces barrières improvisées. Peut-être même parvient-il à en franchir une sur les 
pas des défenseurs. 
 
En tout cas , la défense doit concentrer son effort sur ces points faibles que 
constituent les brèches, là où il n'y a ni fossé, ni rempart. L'adversaire en profitera 
pour opérer le passage du fossé en divers endroits. L'enceinte désarmée, réarmée 
hâtivement, défendue par un petit nombre d'hommes, ne peut opposer partout de la 
résistance. L'ennemi l'enlèvera sans difficulté et son arrivée dans la ville fera tomber 
les dernières résistances. 
 
Au lieu de 25.000 hommes, mettez-en 30.000, mettez-en 40.000. La lutte durera plus 
longtemps. Le résultat sera, au bout du compte, le même. Dans son état actuel, 
Anvers peut être directement enlevé à la suite d'opérations rapides ne comportant 
pas d'autre matériel ni d'autres procédés que ceux employés pour le combat en rase 
campagne, c'est-à-dire par des troupes d'artillerie, d'infanterie et de cavalerie 
pourvues de leur simple armement et de leurs munitions réglementaires. 
 

* * * * * 
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On nous accusera peut-être de pessimisme. Ce reproche serait fondé si nous disions 
que les choses se passeront certainement de la manière dite. Or, nous disons que 
c’est non pas certain, mais simplement possible. Notre état militaire autorise 
d'ailleurs de craindre le pire bien plus que d'espérer les circonstancés favorables. 
L'hypothèse exposée a servi à montrer le danger que court Anvers avec son faible 
effectif, avec ses forts sans champ de tir dégagé, avec son enceinte affaiblie. 
 
 
La défense du Bas-Escaut 
Au cours de ces quelques articles que nous avons consacrés à Anvers, nous n'avons 
pas parlé de la défense du Bas-Escaut. 
 
Celle-ci doit être assurée par deux forts nouveaux sur la ligne avancée et par les 
anciens forts de Sainte-Marie, Saint-Philippe et la Perle établis sur la seconde ligne. 
 
Les nouveaux forts ont été votés au début de 1906. A l'heure actuelle, leur 
construction n’est même pas entamée et on a du les remplacer par des batteries 
pour pièces de gros calibre. 
 
Le motif du retard apporté à la construction des nouveaux ouvrages est celuici: 
l'emplacement des fonts dépendrait du tracé qui sera adopté pour l'Escaut en aval 
d'Anvers. 
 

C'est la même excuse que pour le non-achèvement de la seconde ligne. Excuse 
mauvaise d’ailleurs, car il est inadmissible qu'on traine durant des années avant de 
prendre des décisions en semblable matière. 
 

Excuse si mauvaise que le gouvernement, dit-on, vient de prendre les mesures 
nécessaires pour que les travaux militaires s'achèvent, quelle que soit la décision 
prise au sujet de l'Escaut. 
 

Voilà ce qu'on aurait du faire depuis 1906. 
En tout tas, en tenant compte de ces forts nouveaux du Bas-Escaut, Anvers ne sera 
pas entièrement terminé avant la fin de 1915. Et il devait être terminé au 31 
décembre 1912! 
 

Nous avons heureusement les batteries et les anciens forts, en attendant, pour 
empêcher le bombardement par des navires de guerre ou quelque autre agression 
au nord. Qu'on en juge, d'après ce petit aperçu de ce qui se passe au fort de La 
Perle. 
 

Les obusiers de 15 destinés à ce fort sont dispersés comme les juifs après la prise 
de Jérusalem. Ceci n'a rien d'une prophétie. Mais voici: un de ces obusiers est à 
Brasschaet, un autre au fort 6, un autre au fort 5 et un autre encore nous ne savons 
où. 
 

Même jeu de cache-cache pour les munitions. Celles de ces obusiers de 15 sont à 
l'arsenal central; les charges d'éclatement sont au front 10-11 de l'enceinte. Les 
munitions des mortiers de 21.A sont à l’arsenal; les projectiles à remplir de poudre 
sont à la redoute d'Oorderen; l'acide picrique pour les charges est à l’arsenal. 
La défense nationale, en Belgique, n'exclut point une aimable fantaisie. 
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Garnisons 
 
Mauvaises repartition des garnisons en temps de gue rre 
Après avoir signalé les défectuosités essentielles auxquelles il est urgent d'apporter 
remède sans plus un jour de retard, nous voulons mettre en lumière quelques autres 
manquements qui sont de nature à nous empêcher, le moment venu, de faire face au 
danger soudain, de remplir dignement et victorieusement notre rôle défensif. 
 
Nous parlerons donc de la répartition des garnisons sar la surface du pays. 
La question est des plus graves. La façon dont se dérouleront, avec une rapidité et 
une brusquerie qui ne font doute pour personne, les événements d'une guerre 
européenne actuelle donne à la répartition des troupes dès le temps de paix une 
importance énorme. 
 
L'hypothèse de l’invasion par le nord de la ligne Sambre-Meuse, admise par 
Brialmont, ne semble pas préoccuper assez l’autorité militaire. Si les Allemands se 
dirigeaient sur Anvers par Ie Limbourg hollandais et le Limbourg belge, en 
prononçant une attaque brusquée, une offensive foudroyante,.ils tomberaient au 
milieu de notre “zone de concentration” (Bruxelles, Louvain, Lierre, Malines) et 
empêcheraient la réunion de non forces, en un mot notre mobilisation, Anvers étant 
ainsi séparée du reste du pays, notre armée de campagne se trouverait en fort 
mauvaise posture, incomplètement mise sur pied de guerre, privée de ses 
approvisionnements divers, etc. 
 
Ce raid hardi, mais facile, de l’envahisseur ne pourrait être victorieusement empêché 
que si nous avions sur notre frontière de l’Est des troupes de couverture ou tout au 
moins des garnisons permanentes sérieuses, à effectifs renforcés. Or, iI n'en est 
rien. Deux bataillons d'infanterie à Hasselt, un à Verviers, deux à Arlon, voilà les 
garnisons les plus rapprochées de notre frontière orientale. Or, les instructions 
prévoient leur évacuation dès le premier jour de la mobilisation! 
 
La répartition de nos garnisons sur le territoire ne répond à aucune hypothèse de 
guerre, à aucun intérèt militaire. L'intérèt politique seul y a présidé: on a doté les 
chefs-lieux de province et certaines petites villes de garnison au gré des intérèts 
locaux, des intérèts politiques les plus mesquins la plupart du temps. 
 
Nous pensons que la cavalerie n’est pas du tout à sa place à Gand et à Bruges et en 
partie à Bruxelles. Il y aurait là trois régiments à placer en permanence au camp de 
Beverloo, à Tongres et à Verviers. Ils y joueraient le même rôle à l’Est, que coeux de 
Tournai et de Mons judicieusement placés à l'Ouest. Encore serait-il nécessaire 
d'avoir quelques escadrons à Philippeville ou Mariembourg. Toute cette cavalerie 
serait accompagnée de ses batteries à cheval que l’on a casernées - et à 
grand'peine - à... Tervueren et à Malines ! ! ! 
 
Liége et Namur devraient chacune avoir un régiment entier de lanciers à la 
disposition du gouverneur. On n'imagine pas Ie désarroi qui s'est produit récemment 
lorsque le général-gouverneur de la place et le général commandant la brigade de 
cavalerie se disputaient les escadrons du 1. ou du 2. lanciers, avec chacun les 
meilleurs arguments du monde pour avoir raison dans ce conflit qui eût été 
vaudevillesque en des moments de moins d'angoisse! 
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Il y a des batteries montées qui n'ont rien a faire à Louvain, à Tirlemont, à Charleroi, 
alors que Namur et Liége, qui en ont un besoin urgent et constant, en sont 
totalement dépourvues. 
 
Toutes ces unités, y compris dreux régiments d'infanterie, au lieu d'un par tête de 
pont, devraient être à effectifs renforcés, à l’exemple des troupes frontières de nos 
menaçants voisins. Et surtout elles devraient se mobiliser sur place. Nous pouvons 
affirmer aujourd'hui que, pendant le mois qui s'achève, il y eut une concentration de 
plusieurs milliers d'autos et surtout de camions-automobiles échelonnés de Gladbach 
à Saint-Vith. A Elsenborn seul il s'en trouvait au moins 1.200! Rien que ceux-ci 
pouvaient amener en trois heures de temps quinze mille fantassins germains sux la 
place Saint-Lainbert, à Liége. 
 
ll est évident que Bruxelles, Gand, Bruges sont des garnisons plus agréables à 
occuper que Tongres, Mariembourg ou Beverloo... Mais le scrupule de désenchanter 
officiers et soldats ne doit arrêter personne. Encore moins la crainte de déplaire aux 
députés - esclaves de l'électeur. L'armée est faite en vue de la guerre, uniquement 
en vue de la défense du sol national. Elle ne réalisera cette mission que si, dès le 
temps de paix, elle se trouve là ou elle aura a combattre, ou elle pourra efficacement, 
et surtout instantanément, produire ces effets. 
 
Qu'on remarque bien, au surplus, que ce qui précède est surtout une critique de la 
situation actuelle. En parlant de la réorganisation de l'armée nous aurons à parler 
des garnisons et à préciser ce qu'il serait désirable de faire pour avoir des troupes de 
couverture. Aujourd'hui nous avons voulu simplement montrer que la répartition 
actuelle des garnisons ne correspond à aucun plan de défense. 
 
 
La mobilisation 
 
En cas de mobilisation 
Malgré les prévoyances de leur organisation et de leur commandement, les services 
des transpports constitueront une masse énorme de voitures plus difficile à 
manaeuvrer et à diriger que l'armée elle-même. Les défauts dans le fonctionnement 
de ces services pouvant amener la désorganisation des troupes, nous croyons bien 
faire en signalant les lacunes de l’organisation du train belge. 
 
Officiers . Le monde militaire connait l'importance du rôle des officiers du train en 
temps de mobilisation, mais ce qu'il ignore généralement c’est que dans les 
compagnies divisionnaires de ce corps spécial il manque 7 officiers sur 10, soit 28 
sur 40. 
 
Troupes.  Les effectifs organiques sont atteints, donc tout est pour le mieux au point 
de vue de la quantité; quant à la qualité c'est une autre affaire. 
Les trois quarts des effectifs (gradés, sub-alternes et conducteurs) sont fournis par 
les plus anciennes classes de la cavalerie, que l'on fait passer administrativement au 
train longtemps après le départ en congé illimité des hommes. 
Ceux-ci ne connaissent donc absolument rien des services du train en campagne. 
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D'autre part, n'ayant pas été initiés au dressage du cheval de trait, ils ne pourront 
tirer parti des attelages qui leur seront confiés, les équipages étant formés 
uniquement de chevaux de réquisition, qui, naturellement, n'auront aucun dressage à 
la selle ni à l'attelage de l'armée. 
 
Habillement.   Pour les hommes originaires de la cavalerie il n'y a que peu ou point 
de bissacs; comment vont-ils faire leur paquetage? 
 
Armement.   Les hommes sont munis du mousqueton Comblain, arme de peu de 
précision, sans grande portée et à trajectoire tres courbe.  
N'ayant jamais été maniée par les militaires provenant de la cavalerie, son usage 
utile sera à peu près nul à cause de son fort recul qui déroutera les tireurs habitués à 
la carabine Mauser. 
 
Munitions . L'approvisionnement de guerre est de 25 cartouches par mousqueton, 
sans moyens possibles de ravitaillement immédiat, les voitures ne transportent 
aucune cartouche pour mousqueton. 
 
Harnais  Il n'y a pas de selle pour les conducteurs de devant des attelages de quatre 
réquisitionnés avec harnais. Comment ces attelages vont-ils être conduits? 
 
Matériel  Est au complet pour les formations actives et n'existe pas ou que 
partiellement pour les brigades de réserve, lesquelles seront, au 1. octobre prochain, 
versées dans les unités actives. 
 
Bien que neuf, le matériel est loin d'être parfait. Aux allures vives, les roues, dons les 
esses d'essieu ne sont pas surplombées par les frettes de moyen, se détachent 
fréquemment, de plus les timons de certaines catégories de voitures sont trop courts, 
source inévitable d'accidents fréquents dans la partie accidentée du pays. 
 
Et dire que c’est avec des éléments aussi incomplets en officiers et aussi imparfaits 
en troupe, matériel, etc., .que les services des transports devront être assurés et que 
les colonnes du train devront, Ie cas échéant, résister à nos voisins de l’Est ou du 
Midi, lesquels, avec leur esprit d'offensive très développé, ne manqueront pas de 
procéder sur une grande échelle à des attaques de convoi. 
 
Une armee sans uniformes 
Un manque d'uniformes a été constaté, à Namur, lors des préparatifs pour la mise en 
état de défense de la place. Nous avons dit alors que les tenues pour la garnison 
mobile de cette place étaient incomplètes, de même que celles pour les batteries de 
reserve de 7 c. 5. 
 
Voici mieux. L'arrivée des recrues a prouvé que cette situation était générale. 
Dans certains régiments - que nous ne désignerons pas autrement - il a fallu 
dépouiller les 13., 12. et 11. classes pour équiper les nouveaux venus. 
 
Et dans d’autres, il y a un tel manque d'effets d'habillement que l'on a eu recours à 
ceux de la classe de 1907! 
On sait que les 14. et 15. classes ne sont point habillées. Les constatations 
précédentes signifient donc qu'en certains endroits l'armée de forteresse (11., 12., 
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13. classes, etc.) n'aurait pas d'uniformes et que, dans d'autres, non seulement il 
n'existe plus d'uniformes pour l’armée de forteresse, mais qu'en outre les hommes 
de six classes de l'armée de campagne n'en auraient pas davantage. 
 
 
Le régiment du train 
 
Ce qu’il est, ce qu’il devrait être 
Le règlement provisoire sur le service des troupes en campagne récemment mis en 
vigueur et l'instruction sur le service des états-majors et quartiers généraux qui 
paraîtra incessamment faisant prévoir un prochain rèmaniement du régiment du 
train, nous croyons Ie moment venu de mettre au jour les défectuosités de 
l'organisation actuelle et d'indiquer les mesures propres, sinon à les faire disparaître 
complètement, du moins, à les réduire considérablement en nombre et en 
importance. 
 
Sous prétexte qu'il n'est pas une arme combattante, Ie train a été jusqu'ici négligé, à 
tel point que depuis près de 10 ans son effectif du pied de paix est réduit à l'état de 
squelette. 
 
Son rendement serait certainement peu satisfaisant si une mobilisation était 
ordonnée. 
Non pas que les officiers ne soient absolument à hauteur de leur mission, mais nul 
n'ignore que le train prend surtout sa raison d'être dans l'éventualité d'une 
mobilisation et qu'il devient alors un des principaux rrouages de l'armée de 
campagne; or, les exigences matérielles du temps de guerre s'écartent tellement des 
moyens actuels du temps de paix que l'esprit Ie mieux pénétré ne saurait se 
défendre de craintes très sérieuses sur le résultat à obtenir. 
 
Mais avant de parler du personnel occupons nous de l'organisation en elle-même et 
relevons les lacunes qu'elle présente. 
 
Un fait d'observation s'impose tout de suite, c'est la subordination illogique et 
incompréhensible du train à l’artillerie, seule arme avec laquelle il n'a ancun point de 
contact en temps de mobilisation. 
L’unique action de cette puissante tutrice est de toujours disputer le patrimoine 
familial de son petit pupille auquel, de tout temps, elle a enlevé la plus belle part; elle 
passe au train les officiers tombés en disgrâce, les mauvais chevaux de selle et ses 
vieux chevaux de trait, passages qui jettent un certain discrédit sur Ie régiment du 
train. 
 
Mais les inconvénients de cette subordination ne s'arrêtent pas là. 
Toute proposition émanant du train doit être adressée à l'inspection générale de 
d'artillerie où elle est examinée par des officiers de cette arme le plus souvent peu 
versés dans les questions se rapportant à la spécialité des services du train. 
 
Cette étude est d'ailleurs peu attrayante; aussi n'y a-t-il généralement que ceux qui y 
sont astreints par devoir profess.ionnel qui s'y appli qu.ent. 
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L'avis de ces bureaux est ensuite soumis au ministre sans qu'il soit possible aux 
autorités compétentes du train de presenter la moindre abjection, chose d'autant plus 
regrettable que le train n'a nul défenseur au département de la guerre, n'y étant 
représenté dans aucune direction. 
 
En outre, bon nombre de propositions ont été, paraît-il, retenues à la susdite 
inspection où elles dorment dans les cartons. 
 
Si jadis I'artillerie et le train ont pu vivre sur le pied d'une parfaite cordialité avec, à 
leur tête, une inspection générale commune, il n'en est plus, hélas! ainsi maintenant, 
celle-ci sacrifiant depuis trop longtemnps les intérèts du train à ceux de l’artillerie; sa 
grande favorite. Aujourd'hui le train, Ias d'être toujours dupe et victime, demande à 
être satisfait dans ce que ses aspirations ont de légitime; il estime que la tutelle de 
l'artillerie telle qu'elle se manifeste est non seulement préjudiciable à ses intérêts, 
mais qu'elle est aussi nuisible à l’harmonie entre les armes et services, et il désire 
qu'elle cesse au plus tôt ses effets néfastes. 
 
Le remède est tout indiqué: c’est l'autonomie du train, c’est-à-dire son érection en 
corps, indépendant de l'artillerie, et relevant pour le côté “technique” directement du 
département de la guerre, 1re direction générale, où il y a lieu de détacher un officier 
du train et pour le côté “instruction” des commandents de division d'armée ou des 
commandants supérieurs des places fortes. 
 

* * * * * 
 
Effectifs  La préparation à la guerre est Ie but de tout enseignement du temps de 
paix. Les chefs ont donc pour devoir de développer l'instruction du personnel et de 
réglementer les conditions de la mobilisation. 
 
A cette fin, les instructions ordonnent aux commandants d'unité d'assigner aux 
officiers et sous-officiers sous leurs ordres les fonctions qu'ils auront à remplir lors de 
la mise de l’armée sur le pied de guerre et de s'assurer qu'ils connaissent leur rôle. 
 
Le meilleur moyen d'obtenir cette assurance, est, sans doute, de se livrer à des 
exercices pratiques sur la mobilisation et le service en campagne; or, au train, les 
bonnes intentions des chefs sont paralysées. Faute de personnel et de chevaux, on 
est obligé de s'en tenir à la théorie et c’est insuffisant. 
 
Les chiffres ci-dessous permettront de se rendre compte de la disproportion 
absolument trop grande entre les effectifs restreints du pied de paix, qui ne 
permettent même pas d'instruire pratiquament le personnel, et les effectifs 
considérables du pied de guerre, qui constitueront, là la mobilisation décrétée, une 
fourmilière d'hommes et de chevaux dans laquelle officiers, sous-officiers et soldats 
du temps de paix seront complètement noyés. 
 
Effectifs organiques du pied de paix: 29 officiers, 290 troupes, 291 chevaux; pied de 
guerre: 65 officiers environ, 5.150 troupes, 7.600 chevaux. 
Relativement aux officiers, on ne peut évidemment pas demander que l’on atteigne 
dès Ie temps de paix le nombre nécessaire en temps de guerre. Mais ce qu'il faut de 
toute nécessité, c’est que ce nombre soit suffisant pour que les unités 
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administratives, au nombre de 43, soient commandées par des officiers d'une 
compétence et d’une autorité indiscutables. 
 
Or, sait-on ce qui se passerait avec l’organisation actuelle? C'est que 27 de ces 
unités devraient être commandèes par des officiers de complément qui, chose 
incroyable, n'existent pas, même sur papier. 
D’ouù viendront-ils alors? 
Aussi paradoxale que puisse paraître la réponse à cette question, elle n'en est pas 
moins exacte. Personne ne le sait ! ! ! 
 
Malgré les cris d'alarme souvent jetés, malgré les nombreux rapports sur la matière, 
aucune disposition ministérielle n'existe à ce sujet et aucun officier d'une autre arme 
ou service n'a reçu avis de sa désignation en temps de mobilisation pour le régiment 
du train. 
 
Voyons maintenant d'où pourraient venir ces officiers de complément. 
Il ne peut être question de l'infanterie, de la cavalerie ou du génie dont les officiers 
sont incompétents au point de vue spécial du train. 
L'artillerie seule ayant quelques affinités avec le service du train en ce qui concerne 
les chevaux, harnais, voitures, etc. pourrait prêter son aide. 
 
Hélas! étant donné qu'il lui manq'ue actuellement une centaine d'officiers, il est 
douteux qu'elle puisse heureusement combler les vides du train. 
 
Qu'on ne vienne pas surtout objecter à ceci que dans un avenir plus ou moins 
rapproché l’artillerie aura ses cadres au complet et qu'alors elle pourra remplir les 
vides précités; qu'on ne dise pas cela, car nous répondrons immédiatement qu'avec 
son organisation actuelle l'artillerie n'aura non plus jamais ses cadres au complet, 
puisque les officiers comptables du matériel doivent, au moment de la mobilisation, y 
être incorporés comme auxiliaires. 
 
La conclusion de ce qui précède est donc qu'aucune arme ne pourra fournir au train, 
à la mobilisation décrétée, les officiers dont ce corps a besoin. 
Et cependant ces officiers sont indispensables, leur présence à leur poste, le premier 
jour, est une question capitale! Alors que ferat-on? 
 
On nommera sans doute officiers du train tous les sous-officiers d’élite de ce corps et 
l'on croira avoir ainsi sauvé la situation. 
Rien ne sera plus faux, car au lieu de résoudre le problème, cette décision ne fera 
que le compliquer davantage et voici pourquoi: tous les sous-officiers d'élite du train 
ont en temps de guerre une mission bien déterminée et possèdent un dossier qu'ils 
ont étudié en vue de l'accomplissement de leur tâche. 
 
Du jour au lendemain, s'ils sont nommés officiers, non seulement on les destine à 
une fonction speciale pour laquelle ils n'ont pas été préparés, mais on compromet 
singulièrement l'organisation du service qui leur était affecté en mettant à sa tête un 
gradé incompétent dont la situation sera analogue à celle du nouvel officier à la tête 
de son unité. 
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Comme on le voit, au point de vue “officiers”, la situation du régiment du train est 
nette autant que désastreuse et les autorités qui de gaîté de coeur ou simplement 
par ignorance, laissent perdurer cette situation alors qu'ils ont le devoir d’y apporter 
remède, commettent une faute dont l'étendue n'a d'égale que la désinvolture avec 
laquelle elles remplissent leur mission. 
 
Examinons maintenant la situation au point de vue “troupes”. 
Près des quatre cinquièmes des effectits proviennent des anciennes classes de 
cavalerie que l'on fait passer administrativement au train longtemps après le départ 
en congé illimité des hommes. 
 
Le nombre d'hommes nécesssaires est ainsi atteint et même quelquefois dépassé. 
Sous ce rapport le train doit donc, semblet-il, être satisfait. 
Hélas! il y a un “mais” loin d’être leger. 
Nous avons dit que le complément d'effectifs est fourni par les anciennes classes de 
cavalerie. Précisons. 
C’est la 8. classe et les suivantes, jusqu'à la 13., qui fournissent des hommes au 
train. Les plus jeunes de ces soldats ont donc quitté effectivement l'armée depuis 5 
ans. 
 
Ceci dit examinons ce que ces hommes ont appris du service spécial du train 
pendant leur séjour à la cavalerie et ce qu'ils ont pu en retenir. 
 
Les dispositions ministérielles sur la matière stipulent que les hommes qui nous 
occupent doivent être initiés au “service de conducteur du train” pendant les trois 
mois qui précèdent leur envoi en congé illimité. Les commandants des régiments de 
cavalerie sont responsables de cette instruction et doivent la faire donner pair leurs 
gradés.  
 
C'est donc parfait en théorie, mais en pratique c’est nul, ainsi que nous allons le 
prouver. 
Les officiers et sous-officiers de cavalerie qui passent par l'école d'équitation y sont 
initiés au service de “conducteur du train” par... un officier d'artillerie!!!... 
Parfaitement! C’est comrme cela. 
 
Est-il nécessaire de dire que cette instruction est forcément très incomplète (la 
conduite à longues guides notamment n'est pas enseignée) et que les futurs soldats 
du train n'en connaîtront plus rien quand ils passeront dans ce corps 5 ans après 
avoir quitté la cavalerie? 
Non, cela saute aux yeux. 
 
Les colonels de cavalerie s'en rendent d'ailleurs parfaitement compte et nous n'en 
voulons pour preuve que ce fait que le commandant d'un de nos régiments de 
cavalerie en garnison à Bruxelles, confie annuellement, avec beaucoup de raison, 
l'instruction de ses cavaliers aux gradés du train casernés dans les locaux de son 
régiment. 
 
Au surplus, toutes les expériences ont démontré l'insuffisance des connaissances - 
spéciales au train - des hommes de la cavalerie. 



76  Le Soir (1911) 

Gedigitaliseerd en aangeboden door Studium Generale vzw – 2019 
www.studiumgeneralevzw.be  

Il faut donc, si l'on veut que cette instruction soit profitable, la confier à des officiers et 
sous-officiers du train. 
 

* * * * * 
 
Mais il ne suffit pas de signaler le mal, il faut aussi indiquer le remède efficace “et 
peu couteux” si l’on ne veut pas l'exposer à un rejet justifié par des raisons 
budgétaires. 
 
Innover, dans ces conditions, n'est pas chose facile. Aussi allons-nous nous borner à 
émettre un petit projet susceptible de nombreuses améliorations, car nous n'avons 
pas la prétention de savoir établir d'abondanoe la réglementation d'un système 
économique répondant aux multiples besoins d'une mobilisation sûre et rapide des 
nombreux services de transport. 
 
Etant donnée, d'une part, l'excessive prépondérance de la cavalerie dans le 
contingent de guerre du train et, d'autre part, vu les nombreux services que ce corps 
doit organiser et administrer, selon nous, pour pouvoir envisager l’éventualité d'une 
mobilisation sans éprouver de vives appréhensions au sujet du train, il faut majorer 
ses effectifs du pied de paix de manière à: 
1° Doter ses 43 unités administratives d'un chef capable, instruit et préparé en vue 
de sa mission (6) ; 
2° Confier à un personnel du train le soin d'initier les cavaliers, gradés et soldats, non 
seulement “au service de conducteur”, mais à une instruction professionnelle 
appropriée aux exigences des services du train. 
 
L'organisation présente du pied de paix comporte 20 officiers. Si l’on déduit de ce 
chiffre: 
1° Les 3 officiers supérieurs;  
2° 6 capitaines-commandants, et  
3° 2 capitaines en second qui tous sont appelé à d'autres fonctions, il reste 
disponible pour le commandement des 43 unitées administratives 18 officiers dont 1 
capitaine-commandant, 1 capitaine en second, 8 lieutenants et 8 sous-lieutenants(7). 
, 
 
Mais, selon nous, ce chiffre de 43 devrait être majoré de 3 unités (2 lieutenants et 1 
sous-lieutenant) afin de doter aussi d'un officier capable chacun des 2 pelotons de 
l'équipage des ponts et la compagnie du chemin de fer, services qui ne comportent 
que des officiers du génie, lesquels, naturellement, sont incompétents dans toutes 
les questions ayant trait aux chevaux et à la conduite des colonnes. 
 
Ces 43 commandements augmentés des 3 officiers précités exigeant 1 capitaine-
commandant, 14 capitaines en second, 20 lieutenants et 11 sous-lieutenants, 
déduction faite des officiers disponibles cités ci-dessous, il manquera donc 13 
capitaines en second, 12 lieutenants et sous-lieutenants. 
                                                 
6 A remarquer qu'il n’est question que du commandement, les neuf emplois de sous-lieutenant dans 
les colonnes de munitions d'infanterie pouvant être remplis par des officiers de réserve. 
7 Nous comprenons parmi les disponibles pour le commandement des unités administratives le 
lieutenant et les lieutenants du dépôt, dont les emplois, à cette compagnie peuvent être exercés par 
des officiers de réserve. 
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Commernt les obenir? 
Le projèt suivant, tout en ménageant dans la mesure du possible les ressources 
budgétaires et en maintenant l'organisation fondamentale actuelle du train; nous 
paraît assez bien répondre aux considérations émises dans le corps du présent 
travail.  
 
Disons de suite que ce projet est loin d'être parfait et que nous voudrions qu'on lui 
substituât celui beaucoup plus complet élaboré depuis plusieurs années par un de 
nos plus brillants officiers d'état-major, projet dont, croyons nous, il a été souvent 
question dans les cours de l’école de guerre. il n'a jamais vu le jour, sans doute à 
cause de sa trop grande perfection. 
 

Le nôtre est beaucoup plus modeste. On 
en trouvera le tableau ci-contre. (Voir 
figure.) 
 
La catégorie des adjudants candidats-
officiers suppléants occuperait dans la 
hiérarchie une place identique à celle des 
adjudants-comptables du matériel et 
jouirait des mêmes droits et prérogatives 
que ces derniers. 
 
Les adjudants candidats-officiers 
suppléants seraient choisis parmi les 
volontaires rengagés qui ayant une 
instruction et une éducation militaires 
reconnues, auraient en outre satisfait à un 
examen scientifique dont le programme 
serait celui prescrit pour les officiers de 
réserve, grade qu'ils pourraient obtenir 
lors de leur envoi en congé illimité. 
 
En cas de mobilisation, les sous-officiers 
de cette catégorie présents sous les 
armes seraient nommés officiers et 

placés, de même que leurs collègues en congé illimité, à la tête des unités 
administratives de moindre importance; les sous-lieutenants et les lieutenants les 
moins anciens commanderaient celles de deuxième ordre et les autres lieutenants 
avec les capitaines celles de première ordre. 
 
Si l'ensemble de ce projet est admis, le train relèvera désormais directement du 
département de la guerne, 1. division générale, au mieux encore, de l'état-major 
général de l'armée et les officiers et adjudants candidats-officiers suppléants, en sus 

                                                 
8 Nous avons substitué un capitaine-commandant et un capitaine en second, afin d'avoir un capitaine-
commandant adiudant-major. 
9 A remarquer qu'il resterait encore pour les officiers de réserve dix-huit emplois, dont quatre 
commandements. 

 
Voetnoten in figuur: (8) (9) 



78  Le Soir (1911) 

Gedigitaliseerd en aangeboden door Studium Generale vzw – 2019 
www.studiumgeneralevzw.be  

du nombre actuel, de même que les chevaux pourront recevoir en temps de paix 
l'affectation suivante, savoir: 
1° Capitaine-commandant adjudant-major (au nombre de 1). Le régiment disposerait 
ainsi, comme toutes les autres armes montées, d'un capitaine-commandant et d'un 
capitaine en second adjudants-majors; 
2° Capitaines en second (au nombre de 6): 1 au département de la guehre: 1. 
direction générale ou à l'état-major général, 5 dans les centres de mobilisaton des 4 
divisions d'armés et de la 5. division où ils seraient chargés de la gestion et de 
l'entretien des effets, armes, munitions, harnais et voitures entreprosés dans ces 
centres et destinés aux unités et services à former par le train; 
3° Lieutenants (au nombre de 3): 3 détachés: 

a) pendant 4 mois de l'année respectivement aux 3. et 4. lanciers et au 1. 
chasseurs à cheval;  

b) pendant 4 autres mois au 2. chasseurs à cheval et aux 1° et 2. régiments de 
guides pour y donner l'instruction “du train” aux hommes de la dernière classe 
de cette arme; 

4° Adjudants candidats-officiers suppléants (au nombre de 11): 5 adjoints aux 
capitaines détachés dans les centres, 6 adjoints aux officiers chargés de l’instruction 
dans les régiments de cavalerie; 
5° Chevaux de selle et d'attelage (au nombre de 6 chevaux de selle et 18 attelages à 
deux): 6 chevaux de selle pour monter les 18 attelages de deux à la dispositron des 
officiers mentionnés au 3° ci-dessus à raison de 6 attelages de deux par officier. 
 
En ce qui ooncerne les voitures, elles pourraient être fournies par les parcs ; les 
vieux affuts pourraient même convenir. 
 
Remarques . - On utiliserait, en outre, autant que possible les fourgons d'escadron 
avec leurs chevaux et leurs harnadsi 
 
L'instruction des cavaliers terminée, ces équipages seraient utilisés pour la pratique 
de l'instruction du personnel du train. 
 

* * * * * 
 
Les avantages inappréciables qui résulteraient de l'admission du présent projet sont 
d'une évidence telle que nous voulons croire qu'il sera non seulement approuvé, 
mais au besoin défendu par toutes les hautes autorités militaires et notamment par 
les commandants des divisions d'armée lesquels sont le plus directement intéressés. 
au bon fonctionnement du service des transports.  
 
Il faut espérer aussi que Monsieur le ministre de la guerre s'emploiera à faire 
disparaître sans plus tarder, ce grave défaut d'organisation d’un de nos plus 
importants services de guerre et qu'il demandera très prochainement aux Chambre 
législatives de lui accorder le petit crédit nécessaire à cette fin. 
 
 
En cas d’invasion brusquée 
Le système défensif de la Belgique est le suivant: un vaste camp retranché à Anvers, 
deux têtes de pont, à Liége et à Namur; au centre de ce triangle une armée de 
campagne prête à faire face à l'ennemi de tous côtés. 
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Si Anvers est réellement une place forte de premier ordre, si Liége et Namur, 
pusissamment armées, sont bien défendues, si l'armée de campagne est solide et 
bien entrainée, il est incontestable que nous possédons un des meilleurs systèmes 
de défense qu'il y aît en Europe. 
 
Ce système est dirigé tout entier contre le passage à travers la Belgique des 
Français ou des Allemands, en cas de guerre. 
 
Deux hypothèses peuvent être envisagées: 
ou les envahisseurs se jetteraient sur nous en occupant le pays au nord de la 
Meuse, ou ils traverseraient le pays au sud de la Meuse et de la Sambre. 
 
Dans le premier cas, si nous sommes prêts, c’est-à-dire forte et complètement 
mobilisés, ils viendraient se fourvoyer dans le triangle de nos fortifications et se buter 
à une armee de campagne appuyée sur ces bases. Leur passage ne pourrait se faire 
qu'avec du temps et de grands sacrifices d'hommes. 
 
Dans le second cas; toujours si nous sommes prêts, leurs troupes se mettront en 
flanc et sur les derrières notre armée de campagne, appuyée sur Liége et Namur, et 
l'on peut considérer que cette éventualité serait aussi dangereuse pour les 
envahisseurs que la première. 
 
Le général Brialmont admettait l'hypothèse de l'invasion par le nord. 
Le général Ducarne admet l'hypothèse de l'invasion par le sud. 
 
Peu importe! Notre système défensif répond à ces deux hypothèses. Nous 
combattrions dans les deux cas avec la certitude de faire une magnifique résistance 
et avec l'espoir de vaincre. 
 
Tout ceci sous la condition expresse d'avoir une armée complète de 350.000 
hommes et une préparation rigoureuse. (Nous disons 350.000 hommes. C'est 
techniquement ce qui est nécessaire. Les déclarations de généraux-politiciens n'y 
peuvent rien changer.) 
 
Ces hypothèses envisagées par notre état-major visent à la fois des tentatives de 
“passage” par la Belgique et une invasion pure et simple, car dans se second cas 
notre armée mobilisée recevrait immédiatement l'aide soit de la France, soit de 
l'Allemagne, et l'envahisseur n'aurait réussi qu'à se mettre 350.000 hommes de plus 
sur les bras. 
 
Mais ce qu'il faut bien noter, c’est qu'elles supposent l'armée belge concentrée 
entièrement et prête à attaquer l'ennemi. 
 
Nous voulons attirer l'attention du public sur l'éventualité de l'invasion brusquée qui 
s'applique également au cas où l'un des belligérants voudrait passer par la Belgique 
pour porter la guerre chez son voisin et au cas où la Belgique serait choisie par lui 
comme extension du champ de bataille. 
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Dans les deux cas, il est évident que le belligérant a un intérêt primordial à nous 
surprendre: il empêchera ainsi notre mobilisation et ne trouvera devant lui qu'une 
armée incomplète et des forteresses insuffisamment défendues. Il pourra passer s'il 
ne veut que passer. Il pourra déployer les troupes sans obstacle s'il veut livrer 
bataille sur notre sol. 
 
L'attaque brusquée est donc la “condition sine qua non” du succès. 
Or, en cas de conflit franco-allemand, il semble fatal qu'une de ces deux éventualités 
se produise  ou l'un des belligérants voudra passer chez nous; ou il voudra englober 
le sol belge dans le théatre de les opérations militaires.  
Pourquoi ? 
 

 
Carte des fortifications sur la frontière franco-allemande. 

 
La victoire impssible sur la frontière franco-allem ande 
La frontière franco-allemande est obstruée de forteresses depuis la Belgique jusqu'à 
la Suisse. On connaît les deux grands secteurs défensifs français : Toul-Verdun au 
nord, Epinal-Belfort au sud. Sur la frontière de l’est il n'existe que deux trouées: au 
nord la pietite trouée Dum-Stenay, au centre la trouée de Charmes, entre les deux 
secteurs précités et qui a 35 kilomètres de largeur. Devant cette trouée se tiendraient 
de grandes masses françaises. 



Sommes-nous prêts?  81 

Gedigitaliseerd en aangeboden door Studium Generale vzw – 2018 
www.studiumgeneralevzw.be  

Bien plus, ces trouées, actuellement, sont fortifiées à leur tour. De sorte qu'on se 
demande s'il extiste encore des trouées. En réalité, toute la frontière est devenue 
inatrordable. En effet, tout ce qui n’est pas pris par des fortifications n'offre qu'un 
terrain difficile aux opérations. Au nord de Verdun, le Chiers, la Semois, la Meuse 
sont des obstacles entourés dé forêts.  Les 35 kilomètres de la trouée de Charmes 
sont sillonnés de vallées nombreuses. Et méme notre Luxembourg offre un terrain 
défectueux, encaissé, coupé de défilés de plusieurs lieues. Du côté allemand, la 
défense est presque aussi forte.  
 
Longtemps les Allemands ont été fidèles au système préconisé par le maréchal de 
Moltke: peu de forteresses, un excellent réseau ferré et une parfaite armée de 
campagne absorbant presque la totalité du budget de la guerre. Ils ont changé sur un 
point: ils ont construit des forteresses depuis dix ans. Tout le front allemand se 
hérisse comme le front français.  
 
Metz, Strasbourg ét ThSonville ont été puissamment renforcés, de nombreux forts 
ont été établis qui barrent la plupart des passages libres. 
 
La frontière franco-allemande, du côté français et du côté allemand, n’est plus qu'une 
place forte. 
 
Les armées des deux puissances vont-elles s'aborder. sur ces lignes formidablement 
armées? 
 
Elles ne pourraient qu'y éprouver les unes et les autres des pertes terribles, sans 
résultats certains. Les chances seraient égales. Sans doute n'y aurait-il pas de 
vainqueur et les armées s'épuiseraient en hommes et en argent sans avantage 
décisif. 
 
Ce n'est pas ce que doivent vouloir les belligérants, l'Allemagne surtout. 
L'Allemagne est dans la nécessité de frapper rapidement un grand coup, sinon elle 
se ruïne. Elle est d'ailleurs en situation de tenter ce coup, étant donnés ses forts 
effectifs. 
 
Ce coup, elle ne peut, de toute évidence, le frapper à coup sûr sur la frontière 
française, de l’est. 
 
Elle doit porter la bataille là où l’on n’est ni fortifié ni défendu. Elle doit entrer en 
Belgique. 
 
Toute autre solution est pour elle pleine d'aléas. Or, le moindre échec, la moindre 
faute au début de la campagne, au début de cette offensive qui doit être foudroyante, 
peut compromettre la victoire. 
 
Aussi, plus d’un stratège allemand pense qu'on ne doit pas aller se buter aux 
forteresses françaises. Selon eux, l'Allemagne les tournera et portera le combat sur 
notre sol, car les armées françaises viendront chez nous à la rencontre de 
l'adversaire. Ce sera le passage ou ce sera l'invasion complète. 
Dans les deux cas, l'attaque brusquée de la Belgique est certaine afin d'empêcher 
notre mobilisation. 
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Au fond, nous sommes en péril imminent dès que naît un danger de guerre franco-
allemande. Car la menace d'une attaque soudaine est suspendue sur notre 
mobilisation. 
 
On peut nous empêcher de mobiliser, donc de nous défendre, si nous nous laissons 
surprendre, parce que nous sommes un petit pays ouvert de toutes parts. 
 
Chez nous, le souci essentiel de la défense c’est d'assurer la mobilisation. C'est plus 
important que la conduite des opérations militaires. C'est plus essentiel que n'importe 
quel plan de campagne. 
 
 
La surprise par le Nord 
C'est donc à l’invasion brusquée qu'il faut nous attendre. Comment se ferait-elle? 
 
Certainement par le nord-est du pays. 
On a une tendance à voir toujours les troupes allemandes arrivant par le sud-est du 
fameux tamp d'Elsenborn. Sans doute, mais ce n'est pas par là que se ferait la 
véritable opération de surprise. 
 
L'Allemagne peut rassembler des troupes rapides de cavalerie, d'artillerie et 
d'infanterie sur la frontière hollando-belge, au devant de Dusseldorf. 
 
Au besoin, une partie de l'infanterie suit la cavalerie dans des automobiles. 
Ces troupes, munies d'équipages de ponts, se jettent sur la Meuse, s'emparent des 
passages et se lancent à travers le Limbourg belge et le Limbourg hollandais, 
bousculant les faibles troupes qui peuvent se trouver sur leur passage. 
 
Leur objectif est de s'emparer des points importants des vois ferrés afin de permettre 
le service des trains militaires. Les gares seront saisies, les ponts gardés, les 
aiguilles surveillée. Derrière les troupes, les trains militaires suivent amenant chacun 
ou un millier d'hommes, ou une batterie d'artillerie, ou un escadron de cavalerie. 
 
Que pouvons-nous, en temps de paix et surpris, opposer à ce raid? 
A Hasselt, deux bataillons, soit 700 hommes, y compris le cuisinier, seront annihilés. 
A Beverloo, 50 disciplinaires seront faits prisonniers. 
 
Le premier soir de l'attaque, les Allemands sont à Tongres et à Saint-Trond. Ils 
lansent des troues chargées de couper les voies ferrées de la Hesbaye et 
d’empêcher la mobilisation. 
 
Dès le lendemain, la cavalerie allemande menace la banlieue anversoise. Deux 
lignes ferrées peuvent être entre les mains de l'ennemi, la ligne Ruremonde-
Neerpelt-Moll-Herenthals et la ligne Maestricht-Hasselt-Diest. 
 
Vraisemblablement, ce serait la première qui serait surtout l'objectif de l'envahisseur. 
 
Au soir de la seconde journée, le pays est coupé en deux. Anvers est isolé du reste 
du pays par un rideau de troopes qui s'épaissit d'heure en heure. La mobilisation de 
l’armée belge, dont la concentration exige cinq ou six jours, est rendue impossible. 
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On voit le désordre dans le pays, l'affolement qui s'empare de tout le monde dès la 
première nouvelle de l'attaque brusquée. On pourrait encore rassembler 40.000 ou 
50.000 hommes, mais notre résistance en campagne est frappée à mort, tandis que 
nos forteresses sont isolées et masquées. 
 
Au surplus, séparés d'Anvers, nous ne pourrons plus avoir nos approvisionnements 
en armes et en munitions. Il n'y a plus rien à faire. 
 
La résistance belge annihilée, l'Allemagne peut effectuer sop passage par la 
Belgique, que ce soit au sud de la Meuse, que ce soit au nord du fleuve. 
Ce passage s'efffectue en même temps que l’attaque brusquée. Liége, débordé à la 
fois par le nord et par le sud, est impuissant, sinon pris, et les corps d'armée 
allemands peuvent librement traverser notre Luxembourg.  
 
Solution peu probable, d'ailleurs. Si l'attaque brusquée réussit, c'est toute la Belgique 
qui est envahie, ce sont les troupes françaises qui s'avancent rapidement dans notre 
pays au-devant des Allemands: C'est le rush des corps d'armée allemande à travers 
nos provinces et c’est la grande bataille sur le champ de combat idéal: la Belgiqne 
centrale. 
 
Ce qui est certain, c’est que, quel que soit l’endroit de la rencontre, notre pays sera 
englobé dans les opérations des belligérants. Les armées se déploieront depuis les 
forteresses de l’est jusqu'à la Belgique moyenne. L’aile offensive allermande 
traversera tout le pays et l'aile française viendra à sa rencontre. 
 
Ce qu'il ne ne faut point oublier, c’est que les gares du Nord de l'Allemagne sont 
merveilleusement équipées pour la concentration. Le centre en est Dusseldorf d'où 
pourront rayonner de nombreux corps d’armée. La prospérité industrielle a doté la 
région de la Ruhr d'innombrables quais d'embarquement et de débarquement. Si l’on 
fait tant état des préparatifs militaires sur le front Saint-Vith-Trèves, c’est que la 
région est pauvre et que l’activité économique ne justifie pas l'augmentation 
constante des quais et des lignes. Mais la situation est plus favorable encore au 
nord, vers la frontière hollando-belge. Les Allemands sont armés pour nous déborder 
du nord au sud avec des forces immenses. 
 
De leur côté, les Français ont l’organisation en chemins de fer dans le nord et les 
efectifs suffisants pour déborder également sur notre pays. 
 
Et si la France prenait l'offensive, il est certain quelle aurait, autant que l'Allemagne, 
l’intérêt le plus essentiel à passer par notre territoire. Et nous pourrions tracer un 
tableau analogue de la cavalerie et des troupes françaises surprenant en masse 
notre frontière au nord de la Sambre et se dirigeant directement sur Bruxelles et 
Anvers pour couper en deux nos forces. défensives. 
 
Mais cette éventualité est moins à craindre que l'offensive allemande. Il y a les motifs 
les plus sérieux d'admettre que l’effort offensif des Allemands sera porté au 
maximum: 4 corps d'armée, selon certains, comprenant 25 corps actifs, 12 corps de 
réserve, 12 divisions de cavalerie. Le déploiement de cette masse exige le passage 
par la Belgique. La victoire doit être certaine en quelques semaines. L'Allemagne a 
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un intérët essentiel à porter une série de coups de massue et à ne pas laisser à 
l'adversaine le temps de se reconnaître. 
 

* * * * * 
 
On peut s'imaginer la crise terrible par laqueue passerait la Belgique si elle était 
envahie. Il nous manque les deux tiers de nos céréales, qui nous viennent par mer. 
Anvers ne les donnera pas au reste du pays. Il y faudra nourrir des centeines de 
milliers de personnes. Anvers n'y suffira même pas, car l’Angleterre détournera à son 
profit tous les transports maritimes. 
 
L'arrêt de l'industrie et de toutes les transactions affamera le peuple ouvrier qui 
n'aura point chez nous la chance, comme en France et en Allemagne, d’être nourri 
par le gouvernement au titre de soldat. 
 
Ca sera la cherté inabordable des vivres et de hideuses scènes de violence et de 
pillage. 
On appellera l’envahisseur pour assurer l’ordre. Ce sera lui le sauveur. 
 
Voilà les maux que l’invasion, conséquence de l’attaque brusquée et de l’arrêt de 
notre mobilisation, entraînerait pour la Belgique. 
 
Comment parer à l’invasion brusquée?  
1° Par l’établissement de deux grandes garnisons servant de couverture: l’une, à 
l’est, à Beverloo; l’autre à l’ouest, au nord du Hainaut. Ce serait là deux camps 
d'instruction pour nos troupes, camps qui seraient occupés à tous les moments de 
l’année et où nos soldats seraient entraînés d’une manière intensive. Ces deux 
grandes garnisons pourraient arrêter en tout temps le premier raid des troupes 
ennemies. 
2° Par le rappel de six classes de milice dès que le danger de guerre devient 
menaçant. 
3° Par la création d'un service d'informations à l’étranger qui mette notre état-major à 
même de connaître les préparatifs qui se font à notre frontière. 
4° Enfin, en donnant à notre armée et à ses chefs cet esprit de décision, de travail 
rapide, d'énergie indomptable qui donne aux armées de nos grands voisins 
l'avantage de l’action foudroyante. 
 
 
Etablissements d’apprtovisionnements 
 
Krupp 
Tout le monde connaît la grande maison d'Essen. Il ne sera pas ici question de la 
qualité de ses produits. On nous permettra de regretter simplement qu'on n'ait pas 
prévu et écarté cette éventualité possible: le jour du danger venu Krupp cessant de 
fournir des munitions à notre artillerie. (10) 
 
Errements néfastes 
                                                 
10 Dat heeft zich inderdaad zo voorgedaan: bij het uitbreken van de oorlog in augustus 1914 moest 
Krupp nog een aantal bestelde en betaalde kanonnen leveren aan het Belgisch leger. Die werden 
nooit geleverd en werden vermoedelijk gebruikt om onze soldaten overhoop te schieten. K.M. 
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Rien qu'avec les économies réalisées sur les commandes de fusées faites à 
l’Allemagne, on aurait admirablement outillé un établissement de pyrotéchnie. 
 
Les pays et les particuliers qui sont sortis vainqueurs de la lutte industrielle sont ceux 
qui ont lutté pour Ie perfectïonnement de l'outillage, par la division du travail et par la 
spécialisation des hommes, toutes choses qu'on a oubliées dans nos établissements 
militaires. Tout est à réformer à ce point de vue. Acheter du matériel perfectionné ne 
suffit, point. Tant qu'on nommera, par exemple, un soldat qui n'a plus fait de chimie 
depuis l’école au poste où il faudrait un Berthelot, le mal perdurera. 
 
Les établissemènts Cockerill sont aussi connus que les établissements Krupp. La 
qualité de leurs produits est hors discussion. On assure que les retards apportés 
dans les livraisons soumissionnées par Anvers ne sont pas imputables aux 
fournisseurs. Nous constatons l’existence du retard. Aux regrets émis sur la situation 
excentrique des ateliers de Seraing on a répondu que la fonderie de canons se 
trouvait sous la protestion de Liége. C'est un argument. Une fonderie à Anvers serait 
peut-être plus rassurante. 
 
 
Herstal 
Nous avons, en Belgiqus, un établissement qui s'appellè: Fabrique nationale d'armes 
de guerre. Or, cet établissement est entre les mans des Allemands, ainsi qu’en fait 
foi le document suivant: 
 

Assemblée générale extraordinaire 
de la Fabrique Nationale'd'Armes de Guerre 

de Herstal (samedi 21-X-1907). 
 

Loewe, à Berlin 1.800 actions 
Hagen, à Cologne : 1.800 actions 
Kosegarden, à Berlin : 1.870 actions 
Schroeder, à Cologne : 50 actions 
Total: 5.520 actions 

 
Sur 7,228 actions représentées   
moins 5,520 voix allemandes  
reste 1,708 voix belges. 
 
Annexe au Moniteur. Acte n° 101 du 4 janvier 1908, page 67. 
 

 
Sur six administrateurs trois sont Allemands et resident en Allemagne : Louis Hagen, 
CoIogne; Max Rosegarten, Berlin, et P. von Gontard, Berlin.  
(Pages 1063-1064 du ‘Recueil financier de 1911’, Ed. Bruylant, Bruxelles.) 
 
Faut-il commenter? 
C'est inutile, pensons-nous. 
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Et il apparaîtra évident à tous qu'il serait peu sage d'escompter le concours de la 
Fabrique nationale d’armes de guerre le jour où les intérêts de la Belgique se 
trouveraient en opposition avec ceux de l'Allemagne. 
 
 
La Poudrerie de Caulille 
Nous nous sommes fait l’echo, et avec raison, persons-nous, des critiques que 
soulève la situation de la fabrique de poudre de Caulille. Cette fabrique se trouve 
placée au nord-ouest du Limbourg. Wetteren avait offert de construire une fabrique 
de poudre sans fumée sous Anvers. Mais, étant donné le prix du terrain et de la 
main-d'oeuvre, la fabrique demandait un subside. On n'a pas donné suite à cette 
proposition dont la réalisation eut dôté Anvers de la fabrique de poudre qui lui est 
indispensable. 
 
En jetant un coup d'oeil sur une carte on peut se rendre compte du manque total de 
prévoyance de ceux qui ont admis la création à Caulille d'un etablissement destiné à 
approvisionner l'armée belge de poudre. Le cas échéant nos adversaires pourraient 
s'en rendre maîtres, et avec la plus grande facilité, dès l'ouverture des hostilités. Un 
simple raid suffirait à l'opération. 
 
Gaspillages er économies 
Ceux-là mêmes qui ont approuvé nos critiques avec le plus de conviction n'ont pu 
s'empêcher, pour la plupart, de se montrer peu confiants dans les résultats que cette 
campagne de patriotique mise au jour des plaies énormes dont est rongée notre 
insufffisante armee pourra provoquer. Il n'y aura rien à faire, ne cessent-ils de dire, 
tant que l'argent manquera. Vous n'aurez ni hommes; ni munitions, ni armements, 
parce que le ministre n'a pas de quoi les payer. Quant à solliciter des crédits aux 
Chambres, libre à vous d'espérer que pareilles demandes seraient bien accueillies, à 
la veille des élections surtout; nous sommes persuadés, quant à nous, que le budget 
de la guerne ne sera pas majoré d'un centime. Au moment où le péril de la Bélgique 
a été grand, parce que l'horizon politique européen s'est chargé de lourds nuages, la 
population et les députés eux-mêmes ont pu s’émouvoir. Revienne le calme, et tous 
se rendormiront dans la même coupable, funeste mais toute-puissante confiance... 
 
Eh bien! nous voulons montrer, indiquer plutôt, à très grands traits, que pas n'est 
besoin de secourir à une augmentation du budget, à des demandes de crédits pour 
faire face à de très grosses dépenses nécessitées par la mise en état de nos grands 
services militaires et l'accroissement indispensable des effectifs de paix. 
 
Il surfit de chercher à utiliser judicieusement l'argent qu'aujourd'hui on gaspille; à faits 
servir à des fins vraiment patriotiques de fortes sommes annuellement éparpillées au 
seul profit d'intérêts particuliers, ou électoraux, ce qui est pis encore. 
 
Les principaux des postes sur lesquels doivent porter immédiatement les économies 
sont ceux-ci: 
-1- Suppression de la rémunération; 
-2- Suppression des chevaux appelés “chevaux bleus”; 
-3- Suppression du champ de tir de Lagland (Arlon) 
-4- Réduction des dépenses faites somptuairement dans la construction des 
bâtiments militaires; 
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-5- Réduction de nombreuses indemnités pour “frais de bureau”; 
-6- Réduction des dépenses pous les uniformes inutilement chamarrés et 
suppression de nombreux accessoires d'équipement inutiles; 
-7- Introduction du volontariat d'un án. 
 
La rénumération 
Voici ce que dit le général Brialmont dans son ouvrage “Solution de la question 
militaire en Belgique”, au sujet de la rémunération. 
“Les partisans de la rémunération soutiendront qu'il ne sera pas possible de retirer 
aux miliciens et à leurs familles un avantage dont ils jouissent depuis 1875 et qui a 
été voté par les députés de tour les partis. Je répondrai á cette objection que la 
suppression de la rémunération sera acceptée par ceux qui en sont partisans sans 
être antimilitaristes et qui forment la majorité du corps électoral, si on leur fait 
remarquer que cette mesure n'aura aucun effet rétroactif, que la rémunération 
n'existe dans aucun pays, que les chefs de corps se plaignent des effets qu'elle 
produit et qu'elle est inadmissible au point de vue des principes, parce que 
l'accomplissement d'un devoir patriotique ne se paye pas. Si elle était justifiée en 
droit et en équité, elle devrait recevoir une extension dont le résultat serait d'imposer 
une énorme dépense à l'Etat.” 
 
La rémunération, qui était de 10 francs en 1875, a été portée à 25 francs pour les 
troupes à pied et à 30 francs pour les armes montées. L'adoption du service 
personnel et général doit nécessairement entrainer la suppression de la 
rémunération, qui absorbe 15 millions tous les ans. Elle permettra de donner à 
l'armée l'effectif et l'organisation nécessaires sans imposer de nouvelles charges aux 
contribuables. 
 
L'octroi de la rémunération à tous les militaires la transforme en haute paye de 
mercenaires. Dans l'intérêt de la défense nationale, il faut supprimer cette énorme et 
inutile dépense que, seule parmi toutes les nations, la Belgique s'est imposée. On ne 
peut pas considérer l'honneur et le devoir de défendre la patrie comme une corvée et 
une perté de temps donant droit à un indemnité.  
 
Les partis politiques ont tiré jusqu'ici de grands avantages électoraux de la 
rémunération; l'intérêt de l’Etat est sacrifié à celui des familles. Le service génèral 
sans cette charité déguisée de la rémunération donnera tous les avantages 
désirables au point de vue de la justice, de la moralité, de la force et de l'économie. 
 
Il est bien entendu que la suppression de la rémunération ne doit pas entraîner la 
privation, pour les families nécessiteuses dont le fils soldat est le véritable soutien, 
d'une indemnité légitime. 
 
 
Les “chevaux bleus” 
A plusieurs reprises il a été touché un mot, aux Chambres, des montures fictives 
pour lesquelles des officiers sont payés. Mais les députés questionneurs, 
incomplètement ou fragilement documentés, se sont contentés comme de coutume 
d'adroites réponses ambiguës qui cachaient la vérité en avant l’air de donner 
satisfaction à l'interpellateur. 
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Il est incontestable que l'indemnité annuelle de cinq cents francs allouée à un officier 
pour loger son ordonnance et son cheval, nourrir, ferrer, soigner celui-ci et le 
pourvoir de brides, selles, etc., etc., en bon état est de beacoup insuffisante. Au lieu 
d'imposer aux officiers la possession de deux chevaux pour lesquels on leur octroie 
une indemnité globale de mille francs, bien plus logique et plus équitable serait-il de 
ne prescrire la possession que d'un seul cheval et de donner droit à une indemnité 
de 800 à 1.000 francs. Mais ce cheval tout le monde l'aurait qui en a effectivement 
besoin, tandis qu'il serait supprimé à tous ceux qui n'en ont pas l'usage. Il est 
inadmissible, que des officiers, et, leur nombre est actuellement très grand, touchent 
des indemnités pour deux, trois et même quatre chevaux qu'ils n'ont point, et que 
souvent, du reste, ils ne doivent pas avoir: officiers d'armes montées détachés dans 
des établissements de construction ou d'instruction, faisant des stages, remplissant 
des missions spéciales, etc. 
 
On nous a cité certairs officiers qui ne savent plus monter à cheval, qui n’ont pas du 
tout le désir de Ie faire, et auxquels le service d'ailleurs ne réclame aucune science 
de l'équitation, et qui cependant touchent trois ou quatre indemnités de fourrage! On 
nous en a cité qui, ne possédant pour eux et leur fils qu'un seul cheval, touchent six 
et méme huit indemnités de forurrage pour eux deux! 
 
Le cálcul sérait facile à obtenir de l'économie réalisée par la suppression de tous les 
chevaux “bleue”, c’est-à-dire la suppression de tous les chevaux autres que l’unique, 
authentiquement imposé à tout officier faisant effectivement un service, monté à la 
tête d'une unité active ou dans un commandement ou un poste actif. 
 
 
Le champ de tir de Lagland 
Nous possédons à Beverloo un camp d'instruction qui est, après celui de Châlons; 
un des plus beaux et des mieux aménagés de toute l’Europe. Pour des raisons très 
extra-militaires, et pas économiques à coup sûr, on envoie tover les ans, pendant 
plusieurs mois, plusieurs régiments exécuter des tirs et des manoeuvnas à Lagland 
(Arlon). A Beverloo les troupes sont campées; à Arlon elles sont cantonnées. De ce 
fait on est obligé de payer à l'habitant 0.fr.21 par jour et par homme. Les officiers 
subalternes reçoivent un supplément de solde die 4 francs; ce supplément est porté 
à 6 francs pour les officiers supérieurs. Les sous-officiers mariés reçoivent enfin deux 
indemnités journalières qui atteignent jusqu'à 1.fr.50. 
 
On calcule aisément qu'un mois de séjour dans ces conditions d'un régiment 
d'infanteríe occasionne des frais de cantonnement qui peuvent atteindre 15.000 
francs. 
 
Voilà 15.000 francs répétés de nombreuses fois tous les ans, qu'on pourrait cesser 
de payer si toute l'infanterie allait à Beverloo, où il y a l'espace nécessaire pour faire 
manoeuvrer à leur aise de grosses unités; où l’on dispose d'un beau champ de tir et 
de confortables installations pour les soldats aussi bien que pour les officiers. 
 
Dans tous les pays on réunit ou l'on s'ingénie à réunir les unités de toutes armes 
dans les camps d'instruction pour l'exécution des tirs et des manoeuvres. Pourquoi 
dans un petit pays comme le nôtre procède-t-on autrement? 
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Abandonner Lagland c’est réaliser d'autres économies encore: dans ce pays, 
autrement exploité que ne l'est la Campine, les troupes en manoeuvres occasionnent 
aux cultures des dégâts que le Trésor doit payer; des sommes parfois cónsidérables 
passent à ces indemnités.  
 
De l'avis de tous les officiers, en outre, le champ de tir de Lagland est détestable. La 
discipline des troupeis cantonnées, c'est-à-dire disséminées et constamment mêlées 
à la population, sé relâche. Certaines unités doivent journellement faire des marches 
de 18 à 20 kilomètres pour aller brûler cinq cartouches par homme! 
 
A Beverloo les séances de tir peuvent avoir lieu matin et après-midi, d'où réduction 
de la durée des périodes de tir, donc économie d'argent toujours et économie de 
temps aussi, ce qui est précieux au moment ou l'on cherche à réduire au minimum le 
temps de présence sous les drapeaux. 
 
Après avoir trouvé l'argerit, que l'on dit manquer pour complétér les effectifs et les 
approvisionnements de l'armée, dans la suppression de la rémunération: dans celle 
des chevaux fictifs, appelés “chevaux bleux”, et dans celle du champ de tir de 
Lagland, on trouvera quelques millions encore chaque année en opérant de sages 
économies sur divers postes dont voici quelques-uns des plus importants. 
 
Les bâtiments militaires 
Nul n'ignore que les casernes, magasins, arsenaux, hôpitaux et autres bâtiments 
militaires que le génie beige construit sont des monuments somptueux, pourvus de 
façades grandioses où la pierre bleue, les ornements sculptés, les décorations 
imposantes ne sont jamais menagés. Ce qui ne va pas, bitin souvent, sans un 
sacrifice de l'utilité vraiment pratique et de la bonne distribution des locaux intérieurs 
à l'effet architectural extérieur. 
 
Après avoir pendant longtemps habité de vieux monastères, des hôpitaux 
désaffectés, d'antiques bicoques tombant en ruïne, les soldats sont tout à coup 
transportés dans des palais non seulement d'un confort que personre ne blâme, mais 
d'un luxe sans utilité. 
 
A ce point de vue le dernier transfert de ce genre qui a été opéré en Belgique est un 
défi au bon sens et surtout au sage emploi des deniers publics. Quatorze millions ont 
été engloutis depuis quinze ans que sa construction est commencée dans la 
nouvelle Ecole militaire de l'avenue de la Renaissance. Les travaux ne sont pas finis 
encore et, de l'avis de tous les intéressés, si cet énorme ensemble de bâtiments 
comporte plusieurs parties très heureuses, d'autres sont complètement ratées.  
 
En bout cas, le gaspillage des matériaux y a été inconcevable, et que dire du coût de 
cette abondante maind'oeuvre qui s'est prolongée pendant plus de quinze années? 
Je répète que ceci n'est qu'un cas isolé parmi tous les autres; nous le prenons en 
exemple parce qu'il est le plus récent. 
 
Il est de notoriété, d'ailleurs, dans l'armée que tous les travaux effectués par le génie 
militaire à l'intervention d'une entreprise civile le sont toujours avec une lenteur 
désespérante (ce que est évidemment une cause de dépense), et le sont dans des 
conditions onéreuses que l’on ne retrouve dans aucune autre administration, et 
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surtout jamais dans les constructions faites par des particuliers et pour leur propre 
compte. Il est de notoriété aussi que l'abus des matériaux couteux est la règle et que 
là, où une planche suffirait on fixe un madrier, une dalle de granit épais ou un pavé 
ferait l’affaire, une poutrelle de deux cents kilos quand on n'a besoin que d'une mince 
barre de fer. Une table fournie par le génie ne peut être soulevée que par quatre 
hommes; la moindre serrure est formidable et compliquée comme une fermeture de 
cellule de prison; là où nous nous contenterions d'une porte légère en bons blanc on 
fixe à grand renfort de gonds inquiétants des panneaux de chêne de six centimètres 
d'épaisseur… 
 
Le jour où les entrepreneurs travailleront pour le génie militaire dans les mêmes 
conditions d'économie légitime où ils travaillent pour les particuliers, quelques 
millions resteront chaque année dans la caisse du départément de la guerre; on les y 
trouvera quand il faudra faire face aux dépenses vraiment efficaces en vue de la 
défense nationale. 
 
Que l’on veuille bien noter ici que nous ne voulons nous faire l'écho d'aucune des 
accusations souvent portées dans le public contre telles ou telles malversations, 
telles ou telles complaisances dont les effets seraient de chiffrer très onéreusement 
les prix de reviert des constructions miltaires. Il y a assez à gagner sur la 
suppression des “gaspillages” sans vouloir crier, en outre, au “coulage“... 
 
Les officiers du génie ne font qu'exécuter les ordres qu'ils reçoivent, et s'ils travaillent 
coûteusement et lentement, c’est parce qu'on les y contraint. 
 
 
Réduction des frais de bureau. 
Les chefs de service, les directeurs d'établissement, les commandants d'unité, les 
officiers comptables des corps, etc., reçoivent des indemnités variables destinées à 
leur permettre l’achat des imprimés et fournitures de bureau nécessaires à eux et à 
leurs employés. Plusieurs doivent, en outre, ou sont censés payer sur ces 
indemnités la location d'un ou de plusieurs locaux à destination de bureau. 
 
Il n'y a aucune exagération à dire que pas un des intéressés ne manque de réaliser 
des bénéfices sur ce compte des “frais de bureau”. Ou bien ils empochent ces 
surplus ou ils les abandonnent généreusement à leurs secretaires. 
 
Pourquoi ce privilège accordé à certains officiers? Comme l'existence tolérée des, 
“chevaux bleus”, le profit des frais de bureau crée des inégàlités de oondition entre. 
officiers de méme gradè ende même catégorie. Nous n'avons cessé de réclamer des 
augmentations de traitement pour les officiers; combien il serait plus équitable 
d'améliorer de la sorte uniformément la situation de tous les officiers plutôt que de 
continuer à autoriser tacitement ce gaspillage plus ou moins secret d'une indemnité 
détournée partiellement de son emploi. Et ne croit-on pas que les intéressés eux-
mêmes n'abandonneraient pas volontiers l'habitude qu'ils ont prise de cette espèce 
de tripotage un peu frauduleux qui les met, en somme, en délicatesse avec 
l'honnêteté rigoureusement scrupuleuse? 
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On nous a cité quelques chiffres à l’appui des indemnités de frais de bureau qui 
dépassent deux mille francs, alors qu'èn réálité le bénéficiaire ne dépense 
annuellement que trois ou quatre cents francs. 
 
L'Etat devrait pourvoir lui-même à tous les frais, distribuer les imprimés, payer les 
locations de locaux, etc. L'économie qui résulterait de ce système est plus 
considérable qu'on ne le croit. 
 
 
Economies sur l’équipement 
Depuis l'adoption d'un armement uniforme pour toutes les troupes d'infanterie, il n'y a 
plus de raison de conserver des tenues différentes dans les dix-neuf régiments de 
ligne, de grenadiers, de carabiniers, de chasseurs. On expérimente en ce moment 
un uniforme gris bleu fort clair à l'usage des premiers. Pourquoi eux seuls en seront-
ils dotés et non pas tous les régiments d'infanterie? Pourquoi, de plus, vouloir 
adopter cette nuance très salissante, donc cause de frais notables? Ces pantalons, 
ces tuniques, ces capotes; ces casques gris sont peu visibles en rase campagne, 
nous dit-t-on! Le vert foncé et le gris foncé des carabiniers et des chasseurs le sont-
ils plus? Et s'ils le sont, pourquoi les maintient-on pour quatre régiments, c’est-à-dire 
pour presque le quart de toute l’infanterie belge? Il y aurait donc économie à adopter 
les couleurs de l'uniforme actueI des carabiniers pour toute notre infanterie. Rien que 
la suppression du bonnet à poil des grenadiers entraînerait un bénéfice de soixante 
francs par coiffure! 
 
Même remarque pour la cavalerie où il y aurait encore plus à faire: lanciers et 
chasseurs blancs, lanciers jaunes, lanciers bleus, guides tricolores, tout ce carnaval 
évoque avec un peu de ridicule, parce qu'il est anachronique, les chamarrures 
multicolores des soldate de l'Empire: L'ópérette seule les conserve encore. 
 
Mais on ne touche pas à la sacro-sainte cavalerie... Nous mettons ici le doigt sur une 
des plus vives plaies de notre armée: l'esprit de particularisme se traduit par les 
privilèges de quelques armes, voire de quelques régiments même dans une arme à 
laquelle personne n'ose faire... nulle peine; même légère. 
 
Ce qui vient de se passer pour les modifications apportées aux tenues de parade 
des officiers en est un des plus récents et typiques exemples. On a simplifié au 
maximum en débarrassant les “grandes tenues” des vêtements et accessoires qui 
les différenciaient par trop des tenues normales de ville ou d'exercice. Aux officiers 
de cavalerie seuls, que sont chamarrés par devant et par derrière, dorés comme des 
châsses de procession, on n'a pas enlevé une broderie, un cordon, une soutache! 
Leur carnaval demeure intact, incommode, ruineux, illogique, mais éblouissant! 
 
Ou bien, si l'on se décide à modifier quelque chose de l’uniforme des officiers 
d'infanterie, - grenadiers exceptés, bien entendu - ce n’est évidemment pas pour les 
débarrasser de l’affreuse et malsaine tunique condamnée depuis toujours, mais c’est 
pour remplacer la bande rouge du pantalon par... une bande noire!!! 
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Volontariat d’un an 
Ce n’est pas le moment de critiquer l’existence des compagnies universitaires. Tout 
le monde d'ailleurs est fixé áujourd'hui sur l’équité de ce moyen hypocrite de travestir 
l'obligation du service personnel. 
 
Condamnées à ce titre, les compagnies universitaires doivent l’être aussi en tant 
qu'organismes coûteux pour le budget de la guerre. 
 
Nous ne voulons pas contester le droit que doivent avoir les jeunes gens de 
commencer ou de continuer leurs études sans que la présence forcée à la caserne 
apporte à cela une entrave. Mais il y a beaucoup d'autres moyens de concilier 
l'obligation du service et celle des études. Les pays étrangers en ont adopté 
plusieurs, et je ne sache pas qu'on y rencontre des difficultés à devenir avocat, 
médecin, ingénieur tout en accomplissant un terme légal de “vrai” service militaire. 
 
Le volontariat d'un an, à l'exemple de l'Allemagne, nous semble rallier beaucoup de 
suffrages dans les milieux militaires. 
 
A côté des avantages d'écónomie qu'il ferait réaliser, il nous doterait d'officiers et de 
sous-officiers de réserve dont le nombre actuel est dérisoire. L'Allemagne possède 
environ 15.000 officiers de réserve, la France plus de 10.000. La Belgique en compte 
252, plus 15 appartenant au service de santé. Pour mobiliser notre armée, ce ne 
serait pas trop de mille officiers de réserve; nous sommes loin de les avoir. 
 

* * * * * 
 
Que représentent, au total, ces économies? Plus de vingt millions par an; et la 
diminution des dépenses pour constructions militaires trop coûteuses peut, parfois, 
faire augmenter ce chiffre de plusieurs millions. 
 
Remarquons bien que ces premières économies sont opérées en supposant 
l’organisation actuelle maintenue. Elles seraient bien autrement considérables le jour 
où l’armée serait complètement transformée: ce que nous montrerons dans la suite. 
 
Avec le budget actuel de la défense nationale, on peut doter la Belgique d'une 
puissante armée apte, celle-ci, à garantir la sécurité du pays. 
 
 
Les causes du mal 
Les causes du mal sopt multiples, mais il convient d'insister ici spécialement sur 
deux d'entre elles: la première, c’est la loi défectueuse sur le contingent; la seconde, 
c’est le dualisme qui règne en haut lieu. 
 
La loi organique est la funeste coupable. L'on trouve partout ses déplorables effets. 
Economie, économie, tel a été le mot d'ordre! L'épouvantail des 42.800 journées de 
solde a hypnotisé les bureaux, et cela parce qu'au moment du vote d'une loi 
suffisamment équitable et patriotique un détestable accord se fit au Parlement sur la 
fixation immuable de cet effectif organique du pied de paix. 
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Cette contrainte paralysera toutes les meilleures volontés tant qu'elle subsistera; elle 
rendra vaines toutes les tentatives de rendement fructueux d'une armée dont li y 
aurait un si magnifique parti à tirer si l'on n'avait à compter, que sur son dévouement 
et son énergie! Cette contrainte nous conduit à cet humiliant résultat de voir un pays 
riche, sain, peuplé comme le nôtre, envoyer à l’armée en une année moins de 
15.000 recrues, alors qu'il se trouve au même moment sur toute l’étendue du 
territoire plus de 60.000 jeunes gens en âge de milice! 
 
Cette loi aboutit à annihiler la science; le travail, les efiorts, la bonne volonté des 
chefs, du haut en bas de la hiérarchie militaire; à paralyser la discipline, l’endurance, 
l'esprit d'ordre et de sacrifice du cadre subalterne et de nos soldats si justement 
agpréciés depuis longtemps par les écrivains militaires les plus autorisés de tous les 
pays. 
 
 
Dualisme dangereux 
Déjà; au moment de l’affaire d'Algésiras, l'angoisse patriotique fut grande en 
Belgique. On pouvait espérer, que les insuffisances constatées alors seraient 
comblées. Il n’en fut rien, et le mal est plus grand qu'il ne l'a jamais été! 
 
De divers côtés des patriotes sincères ont signalé le lamentable état dans lequel se 
trouve la défense de la Belgique. Ces confessions sont loin d'être complètes, et il y 
aura lieu d'y revenir. 
 
Mais il ne suffit pas de constater les effets du mal; il faut en rechercher les causes. 
Nous avons sous les yeux une allocution adressée aux officiers d'un de nos corps 
d'élite - il y a un an environ - par un des anciens chefs de ce corps, et qui découvre 
une des plaies de notre état militaire. 
 
“ ... La conception gouvernementale relative à la défense nationale - y est-il dit - 
revêt, dans notre pays, une physionomie particulière. Dans les Etats où cette action 
suprème a un caractère essentiellement militaire, tout, dans la nation, porte cette 
empreinte. Chez nous, la tradition a orienté dans un sens différent notre conception 
de la vie nationale; l’esprit militaire n'a pas prit ce caractère pirimordial qu'il revêt 
ailleurs, et ainsi s'expliquent certaines dissemblances entre ce qui se passe chez 
nous et ce qui existe dans d'autres pays. 
 
“Toujours est-il que, fréquemment, faute d'une inspiration unique, diverses 
manifestations de l'action nationale ont été dirigées dans des sens différents, trop 
souvent opposés. Et ainsi, dans maints rouages gouvernementaux, un dualisme 
regnettables s’est substitué à une action concordante des efforts. 
 
“Pour ne parler que de la haute direction de la guerre, nous nous trouvons dans une 
situation qui, si elle peut présenter quelques avantages, offre, par contre, bien des 
inconvénients, notamment la possibilité d'un manque d'unité entre l'action 
organisatrice de la défense nationale et l'action directrice de la guerre. 
 
Or, plu.s que partout ailleurs, dans un mécanisme aussi vaste, aussi compliqué, 
aussi important que l'appareil militaire, l'idéal serait que la même pensée exerçât les 



94  Le Soir (1911) 

Gedigitaliseerd en aangeboden door Studium Generale vzw – 2019 
www.studiumgeneralevzw.be  

deux actions, de façon que l'esprit organisateur s'inspirât uniquement des nécessités 
de l'action guerrière, et que celle-ci découlât naturellement de la première...” 
 
En réalité, ce dualisme est un des plus graves défauts de notre appareil 
gouvernemental. Il existe chez nous à tous les degrés; depuis le sommet, pourrait-on 
dire, jusqu'à la base du pouvoir. On le trouve entre le ministère de la guerre et 
d'autres départëments qui ont quelque ingérence dans la défense nationale. Et, sans 
entrer dans les détails: l'intérieur entend régler l'organisation, l'armenlent et l'action 
des forces territoriales comme bon lui semble et, parfois, dans un sens contraire aux 
intentions de la guerre; les finances s'obstinent à ne pas plier la participation des 
agents de la douane aux services de surveillance et de résistance à la frontière, et 
font systématiquement échec aux demandes justifiées du pouvoir voisin; les chemins 
de fer n'ont pas toujours établi leurs lignes en tenant un compte suffisant des 
exigences militaires; les affaires étrangères se sont obstinément refusées à adjoindre 
des attachés militàires à nos légations voisines; la justice fait la sourde oreille aux 
sollicitations réitérées dont alle est l'objet en matière d'espionnage; et d'autres:.. 
 
Et comme si tout cela ne suffisait pas, l'armée elle-même donna le spectacle néfaste 
du même esprit. Dualisme entre les services du département de la guerre, non 
seulement entre les directions générales, dont certaines se jalousent et font échec 
aux dispositions préconisées par d'autres, mais parfois même entre les services 
d’une même direction. Dualisme aussi entre le ministère et les autorités militaires 
extérieures à ce département. Dualisme encore entre certains de ces derniers 
services. Dualisme également entre certains chefs de l'armée et leurs états-majors. 
Dualisme toujours et quasi partout! 
 
De là des tiraillements incessants, des pertes de forces, voire un gâchis si complet, 
si navrant, qu'il désoriente d'abord, déconcerte ensuite et décourage finalement les 
plus vaillants, les plus courageux, les plus opiniâtres! Et ceuxci s'en vont bientôt 
frappés d'une démoralisation complète!!! 
 
Il importe absolument qu'un pouvoir supérieur intervienne dans notre vie militaire. 
Certes, le Roi, qui s'est trouvé, durant quelques années, à la direction supérieure 
d'état-major, a pu apprécier l'étendue ainsi que les causes du mal dont nous 
souffrons. Mais, comme il a été dit plus haut, cette situation n’est pas uniquement le 
fait de l'armée ; alle plonge aussi ses racines dans de nombreux services civils. Le 
mal est général autant que flagrant et public; la Nation est alarmée; il importe que le 
pays connaisse l'entière vérité; le Parlement a le devoir et le pouvoir d'en rechercher 
minutieusement les causes et, du même coup, il découvrira tous les effets, toutes les 
insuffisances, tous les défauts, dont assez bien sont dévoilés a l'heure qu'il est, mais 
dont beaucoup sont soigneusement cachés!   
 
Il ne faut pas, d'ailleurs, se faire illusion; non seulement le désordre et l'insuffisance 
sont grands; mais ils sont profonds. Il faudra des efforts énergiques, peut-être 
obstinés, pour découvrir tout le mal et obtenir des confessions, des aveux 
absolument complets. Peut-être même faudra-t-il ne pas se borner à de simples 
interrogatoires, mais se livrer à des compulsations de livres, de dossiers, de livres. 
de correspondance, à des recherches matérielles, à des visites d'établissements, à 
des examens de toute espèce, aux investigations les plus intimes. Il ne s'agit plus ici 
de questions politiques, mais d'une oeuvre nationale, à la réalisation de laquelle tous 
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les vrais patriotes souscriront et participeront. Il y a trop longtemps que la Nation est 
jouée dans ses plus légitimes exigences, et il est plus que temps de mettre un terme 
à une situation aussi lamentable! 
 
 
Et l’état-major? 
Ce fut avec foie que l'armée apprit la réforme de l'état-major général, récemment 
accomplie par le Roi. On se disait qu'une autorité semblable, indépendante des 
bureaux et jouissant d'une complète libèrté d'action, aurait l'influence à la fois la plus 
grande et la plus bienfaisante pour l'amélioration de notre état militaire. 
 
II a fallu vite déchanter. 
Les prérogatives de notre état-major général sont, en effet, trop peu précisées, trop 
vagues. Au premier moment, les bureaux du ministère sont restés interdits et 
inquiets devant le nouvel état-major. Mais ils ont bien vice repris confiance. 
 
Ils s'attendaient à une affirmation résolue des droits de l'état-major, à une diminution, 
si pas à une véritable dépossession de leurs attributions. N’est-il pas logique que 
l'état-major tende à avoir la haute main sur toutes les opérations militaires et 
s'occupe de l'affectation saine du budget de la guerre? 
 
Or, les bureaux ont bien vite reconnu qu'ils ne rencontreraient aucun obstacle, que 
l'état-major réformé n'allait rien casser... Actuellement, les bureaux restent chargés 
exclusivement de tout ce qui est relatif à la préparation de la guerre et les mêmes 
errements continuent et continueront comme par le passé. 
 
Dieu sait cependant s'il était désirable qu'un seul organisme directif se trouvât chargé 
de tout préparer pendant la paix et de tout commander pendant la guerre. Dans un 
petit pays comme le nôtre, rien n’est plus indispensable que d'assurer une parfaite 
unité au haut commandement militaire; mais il faut aussi que tous les chefs des 
grands services actifs aient voix consultative ou tout au moins sachent constamment 
ce qui se prépare et comment on le prépare. 
 
 
L’Esprit bureaucratique 
Il se dégage de tout ce qui vient d'être dit que la faiblesse de notre armée procède de 
causes diverses, que l'on peut cependant ramener à deux catégories: 
1° Les causes que nous appellerons extérieures, et qui sont dues aux vices de nos 
lois d'organisation et de recrutement; 
2° Les causes internes, qui sont le fait de l'administration, et auxquelles il peut être 
remédié par elle sans l'intervention du Parlement. Ces dernières se sont manifestées 
principalement dans l'emploi inintelligent ou la dilapidation des deniers publics; dans 
les entraves apportées au libre exercice du haut commandement par les bureaux, 
lesquels devraient borner leur rôle à un contrôle purement administratif; dans 
I'incroyable incurie dont on a fait preuve dans l'organisation de la défense de nos 
places fortes; dans l'affaiblissemènt des cadres, par suite, de l'accroissement 
incessant du nombre des détachés. 
 
Toutes ont leur origine dans une tare essentielle qui, si l'on n'y prend garde, finira par 
émasculer tout notre système militaire: cette tare, c'est la substitution lente mais 
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progressive de l'esprit bureaucratique à l'esprit militaire, c'est la centralisation à 
outrance, qui annihile tout esprit d'initative en supprimant du même coup toute 
responsabilité et en introduisant dans l'armée le triste régime dit du “paralpluie”; 
régime qui multiplie d'année en année les travaux de paperasserie imposés aux 
officiers au détriment de leurs fonctions purement militaires; qui permet à certains de 
dissimuler pendant presque toute leur carrière, derrière les cartons verts d'un bureau, 
une stupéfiante insuffisance professionnelle, et d'arriver ainsi aux plus hauts grades, 
alors que tant d'officiers supérieurement doués ne parviennent pas même aux trois 
étoiles de colonel. 
 
C'est donc dans l'orientation défectueuse d'une administration centrale dévoyée que 
gît le grand mal, et c’est là qu'il faut réformer tout d'abord, si l'on veut sincèrement 
aboutir à une réorganisation sérieuse de notre défense nationale. Après, le reste ira 
tout seul, et chacun, sentant. l'impulsion venue de haut, voudra apporter sa petite 
pierre à la reconstitution de I'édifice. 
 
Ah! certes, elle ne sera pas mince la tâche du ministre qui se montrera assez 
clairvoyant et courageux, pour entreprendre le travail de rénovation indispensablé. 
Quelle que soit son énergie, il se heurtera à l'invincible résistance d'un entourage 
imprégné de l'esprit bureaucratique et qui, au surplus, est intéressé au maintien des 
abus actuele. A toutes les tentatives de décentralisation viendra s'opposer la force 
d'inertie des intéressés, qui décourage les plus vaillants. 
 
Aussi, le ministre qui saura maner à bonne fin cette besogne aura bien mérité du 
pays. 
 
 
Conclusions 
Nous devons conclure. Ce sera en énonçant l'impression que nous ont laissée les 
conversations de tous les spécialistes qui ont bien voulu nous confier les détails 
résumés ici. 
 
Au commencement de septembre l'impression était celle-ci: 
“Nous gardons de l'enquête à laquelle nous nous sommes livré I'impression que nos 
chefs militaires ont une entière confiance dans la valeur défensive des forteresses, 
des armes et du matériel dont le pays est doté. lls ont la certitude que le soldat 
belge, dont il est inutile de faire une fois de plus l'éloge, tirera tout le parti possible, 
jusqu'à l'héroïsme, de ces outils de premier ordre. Mais où il y a un péril qu'il est 
néfaste et criminel de s'obstiner à vouloir taire ou cacher coûte que coûte, c’est dans 
l'insuffisance des munitions, des chevaux, des voitures et surtout du personnel.” 
 
Aujourd'hui, l'impression qui se dégage de notre enquête est bien autrement 
pessimiste. On peut toujours avoir foi dans la science, la valeur et le dévouement de 
nos officiers et de nos soldats, dans l'efficacité de la nouvelle artillerie - le jour où elle 
pourra être entièrement approvisionnée et utilisée - mais, pour tout le reste, des 
réserves s'imposent. C'est l'opinion généralé, ansi qu'en témoignent les extraits des 
lettres suivantes, toutes dues à des plumes compétentes. 
 

* * * * * 
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La tâche patriotique que vous vous êtes imposée mérite d'être appuyée par nous 
tous! Que grâce à son immense publicité, votre journal le fasse savoir à tous les 
Belges: Telle qu'elle est actuellement, notre armée ne servirait à rien. Qu'on 
l'organise ou qu'on la supprime. 
 
En terminant, je vous rappellerai que I'Echo de l'armée du 20 janvier 1908 
caractérisait notre état militaire lors des événements d'Algésiras de la manière 
suivante: 
1° Le réduit national. (Anvers) inachevé; 
2° Les places de la Meuse indéfendables; 
3° L'armée de campagne désorganisée, consciente de l'injuste répartition du régime 
militaire et de l'inutilité de l'effort à founir en temps de guerre, manquant 
conséquemment d'esprit de sacrifice; 
4° Un corps d'officiers ayant perdu la foi! 
 
Telle est encore aujourd'hui la situation, et quand notre immense réduit national sera 
achevé, on pourra ajouter, nous le craignons: 
“Le réduit national indéfendable.” 
Que de millions jetés! 
 
Enfin le général français Langlois écrivait en 1908, dans la Revue bleue: 
“Les charges financières que s'impose la Belgigue pour son organisation militaire ne 
peuvent suffire à organiser et à entretenir à la foie une armée de campagne, trois 
grandes places avec leurs garnisons et tous les établissements et 
approvisionnements constituant la base. Dispersée sur ces quatre objets, la prime 
annuelle permet tout au plus d'entretenir le décor actuel et de le repeindre de loin en 
loin! 
(signé: Un officier du genie) 
 
En réalité, avec nos effectifs actuels, nous ressemblons à un rentier bruxellois qui se 
dirait: “J'ai 20.000 francs de rente; je vais me payer un hôtel rue de la Loi, un château 
à la campagne et une automobile.” 
 
Au prix où est Ie beurre, voyez ce que deviendrait notre rentier. 
Nous faisons pourtant la même chose: avec de petits effectifs et das troupes âgées, 
nous voulons avoir armee de campagne, armée de forteresse, abondante artillerie, 
etc. 
 
Ne vaudrait-il pas mieux nous en tenir à l’hôtel de la rue de la Loi, c'est-a-dire à la 
défense d'Anvers? 
 
C'est là la seule besogne que notre armée puisse assurer avec confiance et, au fond, 
c’est la seule chose que nous pourrions faire en cas d'invasion. 
Encore ne faudrait-il pas nous laisser surprendre! 
 
En conclusion, disons que nos moyens militaires, pris en général, ne nous 
permettent pas d'assurer intégralement l'exécution de notre plan de défense. Il y a 
disproportion évidente entre la mission donnée à l'armée et ses effectifs et leur 
organisation. 
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Cela ne vaut pas dire que notre armée ne ferait pas son devoir. Il n'y aurait qu'un 
élan, c’est certain, pour faire l'impossible et tenter quand même la victoire. 
 
Nous avons dit: Encore ne faudrait-il pas nous laisser surprendre! 
(signé: UN OFFICIER EN RETRAITE.) 
 

* * * * * 
 
J'ai suivi avec un vit intérêt, comme tout officier qui prend son métier à coeur, du 
reste, les articles publiés par le Soir au sujet de notre situation militaire actuelle. 
 
Et je trouve que, dans votre numéro d'hier, vous avez prononcé le mot décisif. 
Comme vous Ie dites, il y a un dilemma dont nous ne pouvons sortir: ou bien la 
nation belge a la volonté de défendre l'intégrité du territoire, et dans ce cas il faut une 
armée assez forte et assez bien organisée pour ôter à nos puissants voisins le désir 
et même l'avantage qu'ils auraient à violer celui-ci; ou bien la majorité des nationaux 
belges estime que les traités nous garantissent suffisamment, ou même trouve, 
comme certains, qu'il ne faut pas défendre notre nationalité ni notre intégrité, qu'il 
faut s'abandonner aux événements et, dans ces deux derniers cas, qu'on supprime 
I'armée radicalement, qu'on organise une gendarmerie formidable si l'on veut, 
capable d'assurer toute tranquillité à nos dirigeants, mais que l'on cesse cette 
comédie ridicule aux yeux de l'étranger et profondément décourageante pour ceux 
qui en font partis et la dirigent, d'une armée dont les effectifs sont insuffisants pour 
les besoins de la guerre, où les hommes ne sont pas réunis assez nombreux dans 
les unités du pied de paix pour les besoins de I'instruction, où il manque des 
chevaux, où les officiers ne se sentent pas jouer un rôle utile et se dégoutent de leur 
métier. 
 
Quoique je ne trouve pas que l'armée suisse soit l'idéal pour nous, j'aimerais mieux 
mille fois une armée de quatre ou cinq corps organisée d'après le systè suisse quel 
armée boiteuse dont nous disposons à présent. 
(signé: un officier d’artillerie) 
 

* * * * * 
 
Faut-il répéter que tous ces faits, plus lamentables les uns que les autres, étaient 
connus à l'étranger de tous ceux qui avaient intérêt à les connaître, et que le “silence 
patriotique” cachait le secret de Polichinelle? 
 
L'oeuvre du Soir a été qualifiée en ces termes par M. Léon Théodor, député de 
Bruxelles: 
“Un journal, le Soir, a jeté le cri d’alarme. Il a demandé: “Sommes-nous prêts?” 
D'aucuns lui en ont fait un grief et font presque accusé de trahir. Le Soir n'a rien 
révélé qui ne fut connu des Allemands et des Français. Mais il nous a ouvert Ies jeux 
à nous-mêmes. Il a fait oeuvre de prévoyance et de patriotisme. Nous devons lui en 
savoir gré.” 
 
De son côté, le XXe Siècle, organe officieux, peu suspect en la matière,. a imprimé à 
peu près la même chose: 
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“On crie au danger de renseigner l'étranger sur nos faiblesses. C'est assez puéril, on 
en conviendra, car on peut être persuadé que nos voisins n'ignorent rien de ce qu'ils 
doivent ou désirent savoir. Les espions circulent librement dans nos contrées, 
jusqu'aux glacis de nos fortifications, sans qu'on puisse faire quoi que ce soit pour 
les en empêcher.” 
 
La vérité est donc celle-ci: 
Nous n'étions pas prêts. Nous ne le sommes pas. Tout le monde le sait aujourd'hui 
en Belgique et le savait hier à Paris comme à Berlin. Les Belges étaient seuls à 
ignorer la situation vraie de l'état de préparation de notre défense nationale. Il n'y 
avait donc aucune raison de taire la vérité; il y en avait cent pour la crier sur les toits.  
 
L'opinion publique est aujourd'hui saisie de la question et elle exigera une solution 
autre que celle qui consiste à gaspiller des millions pour une armée qui en réalité et 
pour le dire tout net, se trouverait, le cas échéant, dans l'impossibilité de rendre les 
services que le pays attend d'elle. 
 
Nous n'incriminons personne. Le savoir de nos officiers et la valeur de nos soldats 
sont hors cause. 
 
Nous dénonçons un état de choses intolérable, une situation qu'aucun Belge tenant 
à son pays ne saurait décemment défendre. 
 
Le Soir n’est pas militariste!Il ne l'a jamais été. Son rêve est celui de Gibier: une 
société où il n'y aurait plus ni un mendiant ni un soldat. Le Soir est adversaire des 
dépenses inutiles. Le budget de la guerre est très lourd. 
 
Des mesures s'imposent. De deux choses l’une: 
ou l'on estime que la Belgigue peut être un jour appelée à défendre son sol, et alors 
elle ne doit reculer devant aucun sacrifice; ou bien l'on pence que les traités 
garantissent suffisamment notre neutralité, et alors il n'y a qu'à supprimer l'armée. La 
gendarmerie suffit. 
 
Le Soir se rallie d'avance à la solution que l'on voudra, pourvu qu'elle soit logique. 
Il ne cessera de protestar contre l'absurdité de demi-mesures qui aboutissent à 
d'illusoires précautions très chères, trop chères, et qui pourraient un jour coûter à la 
Belgigue son existence méêe. 
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